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Rapport de la conférence d'orientation annuele du Groupe des 78 pour l'an 2000

L'engagement du Canada envers la paix mondiale

«Lorsque des individus choisissent de s'opposer sans armes à la tyrannie et à ceux qui
sèment la haine, refusant autant de se battre que de se soumettre, ils démontrent qu'il est
possible de trouver des solutions de rechange, même dans des situations désespérées, et que
c'est la collectivité comme telle qui constitue la source du pouvoir. »

Mary-Wynne Ashford, Créer une culture de la paix

«Puisque les États-Unis sont l'allié le plus important du Canad, il incombe à ce dernier de
s'assurer que les États-Unis ne menacent pas de défaire toute la structure des accords de
contrôle des armements qui a été bâtie au cours des décennies eny substituant une doctrine
de défense unilatérale. »

Douglas Roche, La politique entourant une culture de la paix

«Il semble évident qu'en tentant de perpétuer un concept de relations extérieures basé sur la
puissance militaire, les États-Unis perdent une occasion très précieuse de passer d'une
position conflictuelle à une position de coopération »

Eugene Carroll, jr., Coopération ou confrontation?
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«L'exclusion sous toutes ses formes présente un potentiel de violence. »
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Introduction : Conférenciers et thèmes abordés

Depuis les débuts du Groupe des 78, en 1981, ses priorités ont été l'élimination de la menace de
guerre nucléaire, le règlement pacifique des différends et la réalisation d'un ordre économique
mondial plus équitable. Selon l'énoncé de politique initial du Groupe, « la concrétisation de ces
objectifs suppose la réorientation de notre politique étrangère, qui devrait désormais reconnaître
que, pour garantir la sécurité nationale, il faut agir sur la scène internationale pour s'assurer du
maintien d'un ordre mondial stable et équitable. »

Cette année, le thème de la conférence d'orientation, L 'engagement du Canada envers lapaix
mondiale, nous a ramenés aux conditions indispensables à l'avènement d'un monde pacifique -
pour « le maintien d'un ordre mondial stable et équitable » - et à l'examen de ces conditions à la
lumière des défis actuels.

Conférenciers principaux

Le discours-programme de la conférence, « Créer une culture de la paix », a été prononcé par
Mary-Wynne Ashford, docteure et éducatrice, qui est également coprésidente de l'Association
internationale des médecins pour la prévention de la guerre nucléaire. La docteure Ashford a été
médecin de famille et médecin dans un hospice pendant onze ans avant de se joindre à l'Université
Simon Fraser de Vancouver pour poursuivre un doctorat en recherche sur les programmes de
prévention de la violence. Résidente de Victoria (C.-B.), elle est retournée à l'enseignement
clinique dans le domaine des soins palliatifs après avoir travaillé comme professeure d'université
pendant cinq ans. La docteure Ashford est une écrivaine et une conférencière qui a prononcé des
allocutions sur les questions de désarmement en Europe, en Russie, au Japon, en Inde, au
Pakistan, en Australie, aux États-Unis et au Canada.

Pour aborder la politique entourant une culture de la paix, le G78 a fait appel à un membre de
longue date, le sénateur Douglas Roche, auteur, parlementaire et diplomate. Douglas Roche a
commencé sa carrière dans le journalisme pour ensuite devenir rédacteur en chef fondateur du
Western Catholic Reporter (1965-1972). De 1972 jusqu'à sa retraite en 1984, il a été député du
Parti progressiste-conservateur pour une circonscription à Edmonton, se spécialisant dans le
développement international et le désarmement. En 1984, il a été nommé ambassadeur au
désarmement pour le Canada, poste qu'il a occupé jusqu'en 1989, alors qu'il a été nommé
professeur invité à l'Université de l'Alberta, où il enseigne « La guerre ou la paix au 21 siècle ». Il
a fait son entrée au Sénat en 1998. Douglas Roche a écrit de nombreux livres et articles sur le



L'amiral Carroll, un aviateur maritime, s'est hissé jusqu'au poste de commandant d'un navired'assaut, puis d'un porte-avions, le USSMidway, pendant la guerre du Vietnam. Il a été
commandant de la force d'attaque de porte-avions de la 6° escadre (É -U.) dans la Méditerranée,et a occupé des postes de direction en administration et en planification. Il écrit et donne desconférences sur la nécessité de programmes militaires rationnels.

Exposés des panels

Les causes des conflits et de la violence. À titre d'agent de programme à la Commission
canadienne pour l'Unesco, Élisabeth Barot, coprésidente du Groupe des 78, organise desconférences et des consultations partout au Canada sur les droits de la personne, sur les sciencessociales ainsi que sur la condition féminine et des jeunes. N Barot, qui parle couramment lefrançais, l'espagnol et l'anglais, a écrit sur la naissance du fédéralisme en Espagne dans le cadre desa thèse de doctorat à l'Université de Pau (France) et a connu une longue carrière dans lesdomaines de l'enseignement universitaire et du développement international.
La nouvelle dplomatie : La consolidation de la paix. Militante de longue date dans lemouvement pacifiste domestique et international, où elle encourage la participation féminine,Janis Aton est membre du conseil de La voix des femmes canadiennes pour la paix de Scienceet paix et du Groupe des 78. Ann Denholm Crosby est professeure agrégée de science politiqueà l'Université York et est l'auteure de Dilemmas in Defence Decision-Making ConstructiqgCanada's Role in NORAD, 1958-96 (International Political Economy Series; MacMilan Pres[G.-B.], St. Martin's Press [É.-U.]).

Groupes de discussion

Chaque groupe de discussion était encadré par des personnes-ressources ayant une expertise duthème abordé. Les animateurs et animatrices de chaque groupe étaient des membres du G78.Voici quelques brèves notes biographiques sur ces personnes-ressources.



Les enfants touchés par la guerre - La sénatrice Landon Pearson, auteure de Children of
Glasnost - ouvrage qui donnait un rare aperçu de la croissance des jeunes en Union soviétique
dans une période de transition - est surtout connue pour son travail en tant que vice-présidente de
la Commission canadienne pour l'Année internationale de l'enfant ainsi que pour la rédaction du
rapport de la Commission, Pour les enfants du Canada: Programme national d'action, en 1979.
Elle a été conseillère en droits de l'enfant auprès du Ministre des Affaires étrangères. L'animatrice
de ce groupe était Samantha Nutt.



Sommaire

Les participants de la conférence d'orientation organisée cette année par le Groupe des 78 ontprocédé à un examen critique des moyens par lesquels l'engagement du Canada envers la paixmondiale s est accentué au cours de la dernière décennie. Les concepts de sécurité humaine et depouvoir discret ont été concrétisés dans des politiques et des programmes; les femmes ont accédé, un rôle plus déterminant dans l'élaboration des politiques. En même temps, le Canada est loind'avoir atteint les objectifs qu'il s'était fixés en matière d'aide extérieure. Les participants de laconférence ont offert plusieurs suggestions pour renforcer l'engagement du Canada envers la paixmondiale dans les anmées à venir.

Discours-programme

La docteure Mary-Wynne Ashford a cherché les attributs d'une culture de la paix dans lescollectivités qui ont refusé de se battre ou de se soumettre à la tyrannie. Dans un passé assezrécent, les leçons de la campagne sans violence que Gandhi avait menée contre l'autoritébritannique en Inde ont été appliquées aux Philippines, où l'Église a incité les gens à se rassemblerdans les rues pour empêcher l'armée d'exécuter les ordres du dictateur Ferdinand Marcos, lesgens sont descendus dans la rue et y sont restés. Marcos s'est enfui. Même sous le nouveaurégime, des bribes de guerre civile ont continué de s'enflammer, mais ces feux ont été étoufféeslorsque les collectivités de paysans ont persuadé l'armée, d'un côté, et les guérilleros, de l'autre,de respecter les zones de paix. La même méthode a été utilisée en Colombie, où, malgré deterribles bonds en arrière, quelque vingt-huit zones de paix persistent à ce jour. La docteureAshford a également présenté des exemples de collectivités qui se sont raccrochées à la paix dansun contexte de guerre, comme l'exil de la communauté tibétaine en Inde, le combat de l'HôpitalKosevo à Sarajevo et les collectivités non violentes qui regroupent des Israéliens et desPalestiniens.

Des représentants de cinquante collectivités lauréates rassemblés par les Nations Unies ontidentifié les facteurs clés du succès : des attributs tels que l'altruisme, un sens de la dignité et de lavaleur humaines, la fierté de laccomplissement personnel. Is ont décrit leur code moral en cea trait aux convenances, à l'égalité et au respect de la vie et de l'individu, ainsi que leur rejet dupouvoir brut, des menaces et de l'avidité. La majorité d'entre eux ont identifié leur forcespirituelle ainsi que leurs traditions religieuses ou culturelles comme source de leur résistance, deleur persévérance et de leur espoir. Les autres aspects mentionnés ont été le respect de la nature,une vision commune en matière de justice sociale, la propriété collective des programmes, laparticipation et le pouvoir concurrent. Une base économique légitime a été jugée essentielle ausuccès à long terme.

Comment des tiers peuvent-ils intervenir? D'après la docteure Ashford, le seul fait de démontrerun intérêt offre à ceux et celles qui travaillent pour la réforme un sentiment de solidarité quicontribue à sper l'impuissance qui enpêche souvent de passer aux gestes. L'aide extérieurepeut soutenir les programmes de sensibilisation aux valeurs morales et à la démocratie



participative. Elle peut également appuyer les structures nécessaires aux zones de paix, y compris
un système juridique, et contribuer aux besoins en matière de communication.

La politique entourant une culture de la paix

Le thème que le sénateur Douglas Roche a adopté pour son exposé était l'orientation de
politique du Groupe des 78, échelonnée sur une période de vingt ans, par contraste avec la
nouvelle politique étrangère militariste et anti-internationaliste de l'Alliance canadienne. Il a fait
remarquer que le genre de politiques préconisées par le G78 en 1981 - en vue de l'élimination des
armes nucléaires, de la réalisation d'une plus grande égalité économique entre les nations, et du
renforcement du système des Nations Unies - font maintenant partie du courant dominant de la
politique de sécurité mondiale depuis les dernières années. Par contre, le document de l'Alliance
canadienne sur la politique étrangère, Le Canada et le millénaire, soutient que la crédibilité
internationale du Canada a été honteusement galvaudée au cours des trente dernières années et
que la politique étrangère canadienne est maintenant composée d'à peine plus que des expressions
accrocheuses à la mode telles que pouvoir discret et sécurité humaine. L'Alliance propose
d'augmenter les frais de défense en puisant à même le budget de l'aide extérieure et d'appliquer
les sommes additionnelles au renforcement de l'OTAN, puisque, d'après eux, les Nations Unies se
sont révélées inefficaces. L'Alliance soutient également que le gouvernement a causé des
« dommages incalculables » à l'intérêt national en raison de sa « fascination » envers l'idée
d'éliminer les armes nucléaires. Elle affirme que le Canada devrait appuyer l'initiative américaine
en faveur de l'élaboration d'un système de défense contre les missiles balistiques.



demeureraient la pierre angulaire de la sécurité américaine. La détermination des États-Unisd'aller de l'avant avec la mise sur pied d'un système national de défense antimissiles constitueraitune violation du Traité sur la limitation des systèmes antimissiles balistiques.

L'amiral Carroll a exhorté les États-Unis à abandonner les politiques conflictuelles en faveur depolitiques de coopération telles que la révocation de leur vote contre l'établissement d'une Courcriminelle internationale. D'autres initiatives de coopération devraient comprendre la ratificationde la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et l'adhésion à la Convention d'Ottawasur l'interdiction des mines terrestres antipersonnel. Des étapes essentielles au renouvellement dumouvement pour l'élimination des armes nucléaires seraient la ratification du traité d'interdictioncomplète des essais; l'adhésion à la déclaration universelle d'une politique du non-emploi enpremier; la diminution du niveau d'alerte des armes stratégiques; la séparation des cônes decharge et des vecteurs; et une réduction importante des arsenaux nucléaires « jusqu'à ce que32 000 armes deviennent 5 000, 1 000, puis 500 ».

Les causes des conflits et de la violence



gouvernementaux, et qui a mené au lancement de la campagne mondiale Women Building Peace.
Entre ces deux événements, le Congrès des femmes s'est ouvert en avril 1915 à La Haye, au
coeur de la Première Guerre mondiale, réunissant quelques-unes des personnalités radicales les
plus connues de l'époque; leur appel pour que les nations s'engagent dans une médiation visant àmettre fin à la guerre s'est heurté au fatalisme de l'impératif militaire. Malgré tout, elles ont créé
la Ligue internationale des femmes pour la paix et la liberté (LIFPL), dont la présidente actuelle
est Bruna Nota, membre de La Voix des femmes (VDF) canadiennes pour la paix.

La création de la VDF, en 1960, représentait un effort pour surmonter l'isolement dans lequel les
femmes avaient été gardées dans le cadre de l'arène politique. Les membres de l'organisme ont
réclamé que le Canada soit déclaré pays non nucléaire et qu'il exhorte les États-Unis à mettre fin
aux essais nucléaires dans l'atmosphère. Au fil des années, la VDF a fait campagne pour
l'élargissement du concept de sécurité. Sur la scène internationale, la Quatrième conférence
mondiale sur les femmes, tenue à Beijing en 1995, a été le plus important rassemblement de
femmes de l'histoire, soit 40 000. L'échec du Canada à concrétiser les engagements qu'il avait
pris à Beijing a été vertement critiqué par la Canadian Feminist Alliance for InternationalAction
(FAFIA), une coalition de 40 membres dont la VDF fait partie. Les femmes ont encore beaucoup
à faire pour s'assurer d'être incluses dans les processus des Nations Unies en matière de conflit
politique.

La plate-forme de la sécurité humaine

Selon Ann Denholm Crosby, les politiques commerciales et militaires du Canada entrent en
conflit avec les objectifs de sécurité humaine et de pouvoir discret. Le pays poursuit ses objectifs
de sécurité humaine par sa participation au mouvement contre les mines terrestres antipersonnel,ses efforts pour contrôler l'utilisation des armes légères, son rôle dans l'élaboration du cadre de laCour criminelle internationale, et ses efforts en vue de la réduction du nombre d'enfants victimes
de conflits armés. Cependant, le principal intérêt du Canada en matière de politique étrangère est
demeuré « la promotion de la prospérité et de l'emploi » pour les Canadiens et les Canadiennes,par le biais d'un multilatéralisme économique fondé sur des règles. Cette activité renforce lesprocessus et les forces de mondialisation économique, pour lesquels « il y a un revers de la
médaille a parce qu'ils contribuent à l'accentuation de l'écart entre les riches et les pauvres, à la
dégradation de l'environnement, à l'épuisement des ressources, et à des mouvements massifs des
populations. « Ces conditions créent également des conflits parmi les peuples, conflits qui
s'expriment souvent sous forme de violence nationale, d'abus des droits de la personne,



pouvoir discret n'est pas exposé à la critique des procédés militaires ou du bien-fondé de leurutilisation. » Il n'en demeure pas moins que la poursuite de la sécurité humaine et l'exercice dupouvoir discret ont entraîné une plus grande transparence et participation volontaire dans le cadrede la politique canadienne internationale, et ont augmenté les possibilités de « se pencher sur lesorigines des insécurités plutôt que sur leurs seules manifestations ».

Groupes de discussion

(Les comptes-rendus des trois groupes de discussion, préparés par les rapporteurs, se terminentchacun par des recommandations approuvées lors de la séance plénière de clôture de laconférence. Dans le cas des armes légères, une résolution spécffique a été adoptée en séanceplénière et figure à 1 'Annexe I)

Premier groupe: Kosovo

Les membres du groupe ont manifesté une certaine mélancolie quant aux perspectives à longterme pour le Kosovo, mais ils ont recommandé que le Canada poursuive ses activités pourpromouvoir la paix dans la région. La contribution de Canada devrait s'inscrire dans le cadre desactivités de la communauté internationale, y compris celles visant à établir des structures stablesen matière de justice, d'éducation et de santé. Les membres se sont dits d'avis que les hostilités auKosovo ne prendront fin que lorsque la culture de violence, de haine et de vengeance seracontrecarrée par l'éducation pour la paix. En matière de santé, une plus grande priorité devraitêtre accordée aux programmes sur le stress consécutif aux traumatismes.

Il serait utile que les pays voisins - de préférence des parties neutres comme l'Italie et la Grèce -encouragent les investissements et favorisent la prospérité et la stabilité politique au Kosovo.Eventuellement, il pourrait y avoir un pacte régional de non-agression réunissant tous les pays dela région, y compris la Russie. En l'absence de tout signe de solution à la question de souverainetéfractionnelle, le moindre mal consiste à ne pas en tenir compte pendant que d'autres politiquessont mises en vigueur.

Deuxième groupe : Le contrôle des armes légères

Les membres du groupe ont examiné la documentation, préparée par Peggy Mason, sur les leçonsde la campagne contre les mines terrestres en vue de contrôler les armes légères. Parmi leséléments qui ont contribué au succès de cette campagne contre les mines terrestres, mentionnonsun leadership gouvernemental, une collectivité humanitaire informée et motivée, la mobilisationdes ONG à l'appui du projet, un partenariat entre le gouvernement et la société civile, un butclairement défini, et la convergence des parties à la fin du processus de négociation. Aussi, il nefaut pas oublier que le Processus d'Ottawa a pu progresser assez rapidement, étant donnél'importance secondaire des mines terrestres dans les politiques de défense de la plupart des pays,et leur importance négligeable au plan économique.



Dans le cas des armes légères, il n'y a aucun but unique identifiable (comme une interdiction
catégorique). Plutôt, l'objectif est complexe et présente de nombreux aspects, et nécessite des
actions qui s'épaulent mutuellement à l'échelle nationale, régionale et mondiale. fl est difficile
pour les gouvernements de se mettre d'accord sur un programme. Le succès même de la
coopération NGO-gouvernement dans le cas des mines terrestres semble avoir émoussé les
énergies de bon nombre d'ONG dans leurs tentatives pour inciter leurs gouvernements à
intervenir. Les incidences économiques du contrôle des armes légères sont importantes pour
certains pays, notamment ceux de l'ancienne Union soviétique et de l'Europe de l'Est.

Le groupe a fait valoir que la société civile doit être plus franche lorsqu'elle critique ses
gouvernements respectifs, que les gouvernements d'optique commune doivent se mettre d'accord
sur un programme d'action, que la surveillance et la responsabilité parlementaires doivent être
accrues relativement à la mise en oeuvre d'une politique de transfert d'armes à l'échelle nationale,
et que le problème de la « conversion » de l'industrie des armes légères à d'autres activités
économiques doit être abordé.

Troisième groupe : Les enfants touchés par la guerre

Depuis l'établissement des droits de l'enfant en 1989, les questions liées à l'enfance lorsqu'il est
question de conflit ont fait l'objet d'une attention beaucoup plus grande que par le passé. La
conférence qui s'est tenue à Winnipeg en 2000 a illustré l'ampleur des questions liées à l'enfnce.
Les membres du groupe ont jugé que trois points nécessitaient un examen particulier :
l'augmentation de l'obligation de rendre compte et la diminution de l'impunité suite à la
ratification, la protection de l'enfant contre le VIH/sida, et la définition de « jeunes », en mettant
l'accent sur le besoin d'incorporer les jeunes au processus de négociations plutôt que les
considérer comme des participants silencieux. Il faut accorder une plus grande attention aux
enfants en prison, surtout pour leur fournir une aide judiciaire.



1. Conférenciers principaux

Discours-programme:

Créer une culture de la paix

Par Mary-Wynne Ashford

(Le texte de celle allocution est extrait d'un chapitre de « War or Health », de M. W AshfordM, PhD, publié sous la direction de Hanna Tapanainen, qui doit paraître enjanvier 2001.
Le chapitre est intitulé « Stubbon peace: Communities that refuse to fight ».)

La plupart du temps, les études qui portent sur la guerre mettent davantage laccen sur les causeset les facteurs ayant contribué au conflit que sur les facteurs de protection qui pourraient aider
une collectivité à résister à la violence. L'analyse historique, par exemple, décrit le contexte
économique, politique, social et culturel qui a semblé rendre la guerre inévitable. Récemment,cependant, certaines organisations telles que InternationalAlert ont examiné la capacité de paixdes sociétés pour lesquelles le risque de conflit armé est élevé, et ont tenté de rehausser les forcesdont elles disposent pour résister à la guerre. Certaines collectivités ont mis sur pied des initiativeslocales en vue de prévenir un conflit armé; ces collectivités offrent des leçons importantes
relativement aux types d'interventions extérieures qui pourraient appuyer et renforcer lesinitiatives locales. Ceci revient à dire que, en plus d'étudier ce qui ne fonctionne pas bien, il estimportant de se pencher sur ce qui donne des résultats lorsqu'une collectivité choisit de ne pasprendre les armes.

Lorsque des individus choisissent de s'opposer sans armes à la tyrannie et à ceux qui sèment lahaine, refusant autant de se battre que de se soumettre, ils démontrent qu'il est possible de trouverdes solutions de rechange, même dans des situations désespérées, et que c'est la collectivitécomme telle qui constitue la source du pouvoir. Je suis d'avis que ces puissantes collectivitéspartagent des attributs communs qui contribuent à une culture de la paix.

Sur les traces de Gandhi

Je vais donner un aperçu de plusieurs instances de résistance locale - c.-à-d. des collectivitéstenaces qui ont refusé de participer à une guerre. Heureusement, certaines de ces collectivités ontanalysé les raisons de leur succès et les ont commentées dans le cadre de discussions ou depublications diverses. Leurs points de vue sont précieux, en particulier pour les organisations non
gouvernementales qui travaillent dans le domaine de la consolidation de la paix où des tierstentent d'offrir une aide et une solidarité internationale aux collectivités en danger.

Avant les années 1980, l'exemple le plus connu du pouvoir de la résistance sans violence a été lalongue lutte déteaminée que Gandhi a menée contre l'autorité britannique en Inde. Bien queplusieurs aient laissé leur vie dans le combat pour l'indépendance, l'autorité morale des méthodesutilisées par Gandhi a miné les droits auparavant accordés aux dirigeants coloniaux et jeté les



bases de la fin du colonialisme ailleurs dans le monde. Les leçons que Gandhi a enseignées étaientbien connues aux Philippines, où les gens étaient assujettis à lautorité de Ferdinand Marcos. Leurcombat pour la démocratie et la « révolution de velours » finale sont documentés dans le livre deEd Garcia, Pilgrim Voices: Citizens asPeacemakers (Garcia Ed. [Ed.] 1994. plm Vo s: irensas Peacemake. Ateneo de Manila University Press).

Le régime de Marcos, un dictateur brutal connu comme le Hiter de l'orient, a duré de 1972 à1986. Aux Philippines, un pays à prédominac catholique l'Église a d'abord adopté ce qu'elle aappelé une « collaboration critique » avec le gouvernement Lorsque l'Église est devenue de plusen plus critique et de moins en moins coopérative, elle a fini par difiser une lettre pastoraleencourageant la résistance sans violence. Plusieurs ont manifesté vigoureusement leur désaccordavec le contenu de cette lettre, mais, en date de 1984, malgré le risque d'emprisonnement detorture ou de meurtre aux mains de l'armée, les gens ont participé à des démonstrations et à desgrèves. En 1985, Marcos a déclenché une élection éclair, pour enfin se déclarer lui-mêmeprésident, à l'encontre des résultats du vote. À cette époque, i s'était déjà formé un réseau trèsactif de milliers d'églises paroissiales partout au pays pour mettre sur pied et protéger unmouvement sans violence opposé à Marcos.

Le parti d'opposition dirigé par Corazon Aquino a organisé des marches et des pétitions, formédes observateurs du scrutin, tenu des rassemblements et des vigiles, et favorisé la désobéissancecivile dans l'espoir de miner la tentative de Marcos de voler l'élection. La crise finale a étédéclenchée par la défection critique de deux leaders clés du gouvernement. Quand Marcos aordonné à l'armée de capturer les transfuges, le cardinal Jaime Si, chef de l'Église catholiqueromaine au pays, s'est précipité à la station de radiodiffusion, propriété de l'Église, pour inciterles citoyens à se rassembler dans les rues dans le but d'empêcher l'armée de capturer les officiersrebelles. Des millions de gens ont répondu à son appel. Déterminés à rester dans les rues aussilongtemps que cela serait nécessaire pour destituer Marcos, les gens ont prié et chanté, partagéleur nourriture et leurs boissons, et, d'une façon ou d'une autre, ont conféré à l'événement uneatmosphère de pique-nique. Ils sont restés dans les rues pendant quatre jours, jusqu'à ce queMarcos prenne enfin la fuite.

Après la prise du pouvoir par Corazon Aquino, les membres du mouvement pacifiste philippin ontmédité sur ce qui a rendu possible leur révolution sans violence. s ont attribué leur succès à leurfoi religieuse commune et au soutien des dirigeants de l'église qui avaient encouragé les groupeslocaux établis dans les églises de tout le pays. Pour eux, leur force prenait son origine dans leurconfiance et leur humour effervescent. Les gens partageaient des objectifs communs de justicesociale et avaient des leaders qui pouvaient articuler les problèmes et inspirer les autres.

Ed Garcia, politicologue et ancien prêtre Jésuite, a été l'un des rédacteurs de la nouvelleconstitution des Philippines. Lorsqu'il parle du rôle joué par le monde extéieur, l mentionne queles lettres d'appui qu'il a reçues de l'extérieur des Philippines lui ont redonné espoir pendant sonséjour en prison, et que la solidarité internationale a renforcé son engagement et lui a permis deconstater qu'il n'était pas seul.



L'exemple des Philippines : une source d'inspiration

Les images de la « révolution de velours » à Manille ont incité des gens d'ailleurs à manifester leuropposition à des régimes oppressifs. À peine quelques années plus tard, en 1989, nous avons vucertaines des images télévisées les plus inoubliables de notre époque lorsque des soldats ontregardé les gens danser sur le mur de Berlin sans pour autant faire feu. Dans les mois qui ontsuivi, un mouvement spectaculaire de résistance civile renversait les dictateurs d'un pays aprèsl'autre en Europe de l'Est, et ce, presque sans effusion de sang.

Entre-temps, aux Philippines, sous le gouvernement de Corazon Aquino, des bribes de guerrecivile continuaient de s'enflammer, menant le mouvement pacifiste à former la Coalition pour lapaix ainsi que les Défenseurs de lapaix, un groupe multisectoriel. Ces groupes se sont rencontréspour venir en aide aux paysans et aux autochtones qui se trouvaient coincés entre l'armée et lesguérilleros. Dans les villages, l'armée se présentait pour exécuter ceux et celles qu'elle prétendaitetre des collaborateurs des guérilleros. Puis c'était au tour des guérilleros de revenir pourexécuter ceux et celles qu'ils accusaient de collaborer avec l'armée. La stratégie élaborée par lescultivateurs a été de dessiner une carte de leur village avec un cercle autour de ce dernier. Ils ontmontré la carte aux deux groupes, en leur disant « Ceci est une zone de paix. N'entrez pas danscette zone si vous portez des armes. » Curieusement, l'armée et les guérilleros ont respecté leszones de paix.

Plusieurs organisations internationales ont tiré avantage de l'engagement des groupes pacifistesphilippins à partager leurs expériences par le biais de publications et de conférences. Après unetelle conférence, Eduardo Marino a repris l'idée des zones de paix au profit de sa proprecollectivité en Colombie, une région appelée La India (Seymoar, Nola-Kate et Juan Ponce de Leon.[1997]. Creatino Commion Unitv.Models of Self Empowement in 50 Awar Wnnina Coimmunltles. NewYork. Fiends ofthe UN).

À La India, les paysans étaient coincés entre l'armée, les groupes paramilitaires soutenus par legouvernement, et les guérilleros. Des paysans colombiens étaient sommairement exécutés,exactement comme l'avaient été les Philippins. L'armée leur disait « Vous n'avez que lespossibilités suivantes : joignez-vous à nous, joignez-vous aux guérilleros, quittez la région po
toujours, ou mourez. » Les cultivateurs ont imaginé une autre possibilité. Ils ont rencontré chaquegroupe pour leur demander « Pour qui vous battez-vous? » Tous les commandants ont répondu« Nous nous battons pour vous! », ce à quoi les paysans ont répliqué « Vous vous battez pournous depuis quinze ans, mais nous avons été les seules victimes de ce conflit. Nous vousdemandons de cesser de vous battre pour nous. Nous désirons rester sur nos terres et travaillerpour gagner notre vie dans un environnement sûr pour nos enfants. » Comme aux Philippines, lescombats ont pris fin et les cultivateurs ont pu faire pousser et vendre leurs récoltes pour lapremière fois depuis plusieurs années. Aujourd'hui, malgré de fréquentes récidives et desmassacres horribles, il existe encore vingt-huit zones de paix en Colombie.



Une autre de ces zones, San Jose de Apartado, est une Communidad de Paz très active qui
dispose d'un site Web et de possibilités d'affiliations internationales à l'appui de la collectivité
(hlp:lwww.igc.apc.orglcsn/sanjoselindex.hùnl). San Jose de Apartado est un petit hameau où les
paysans avaient mis sur pied une coopérative pour traiter et vendre les fèves de cacao. En février
1997, les paramilitaires ont ordonné à tout le monde de quitter les lieux, accusant les villageois
d'exploiter un poste de ravitaillement pour le compte des guérilleros. Puis ils ont traîné de leurs
maisons les quatre membres élus du conseil d'administration de la coopérative et les ont exécutés.

Plusieurs hameaux se sont joints pour se transformer en Communauté de paix. Par voie de
déclaration, ils se sont engagés :
• à ne pas participer à la guerre, que ce soit de manière directe ou indirecte;
• à ne pas porter d'armes;
• à ne pas manipuler ou divulguer l'information à toute partie impliquée dans un conflit armé;• à ne pas demander aux parties de résoudre des conflits;
• à chercher une solution pacifique et à élaborer un dialogue en vue de résoudre le conflit au

pays.

L'idée de la Communauté de paix provient de l'évêque de Apartado, Monsenor Isaias Duarte
Cancino. Les paysans ont commencé à assister à des ateliers à la Commission
intercongrégationaliste pour la justice et pour la paix (CINAP). La cérémonie de déclaration de laCommunauté de paix s'est déroulée en présence de Pax Christi, du Diocèse de Apartado, de laCINAP et des médias. Cinq jours plus tard, les paysans étaient bombardés par l'armée et les
paramilitaires, et plusieurs paysans étaient assassinés. Les paysans ont été forcés de quitter les
hameaux, sous peine d'autres meurtres. Cependant, deux personnes de la CINAP les ont
accompagnés dans leur exode, et bon nombre d'entre eux, se sentant appuyés dans leurs
convictions, ont pris la décision de rester à San Jose.

Une Communauté de paix fait face à l'oppression

Depuis qu'elle s'est déclarée Communidad de Paz, San Jose a perdu 35 de ses membres - 33 ont
été exécutés par les paramilitaires, et deux par les guérilleros. Néanmoins, la communauté est
déterminée à poursuivre ses politiques de résistance sans violence, qu'elle considère comme la
seule solution d'avenir. En mars 1998, 240 personnes ont initié le premier retour au hameau de La
Union. L'objectif ultime de la Communauté de paix est que tous les membres puissent retourner
dans les hameaux d'où ils ont été chassés.

Les zones de paix organisées à partir de l'extérieur d'une collectivité peuvent également
contribuer à un processus de paix (Langley, Winston E. [1997] Children, a Global Elbic, and Zones ofPeace.,Peace Review: A Transnadlonai Quaterly, vol. 9. 2). Par exemple, les cessez-le-feuhumanitaires de l'UNICEF pour l'immunisation des enfants ont établi les enfants comme une zonede paix.

Sous le leadership de James Grant, les négociations avec le gouvernement et les guérilleros en El
Salvador ont permis d'obtenir des cessez-le-feu répétés d'une durée de trois jours pendant



lesquels les équipes internationales ont pu dispenser des soins de santé primaires et procéder à
l'inmunisation des enfants dans les zones de guerre. Ces cessez-le-feu ont jeté les bases des
négociations de paix ultérieures en El Salvador.

La collectivité tibétaine de Dharamsala, en Inde, figure parmi les cinquante communautés qui sesont vu décerner un prix par les Amis des Nations Unies. Plus de 80 000 Tibétains, dirigés par leDalai Lama, leur chef religieux et temporel, ont fui l'occupation chinoise de leur pays et ont établi
une communauté de réfugiés à Dharamsala. Face à la destruction de leur culture et de leur religion- sur les 6 259 monastères, couvents et temples du pays, tous ont été détruits, sauf huit - leurdevoir transcendait largement le besoin de simplement faire en sorte que le corps et l'âme
demeurent unis : il leur fallait pourvoir à toute une civilisation en exil. Une administrationdémocratique en exil a été mise sur pied à Dharamsala pour gérer les affaires des réfugiéstibétains. Avec l'aide du gouvernement de l'Inde, des écoles tibétaines ont été établies pour offrirune éducation séculaire moderne aux enfants tibétains, tout en mettant l'accent sur l'apprentissagede la langue, la littérature, l'histoire, la culture et la religion tibétaines, ainsi que sur les arts etmétiers de la mère patrie. Aijourd'hui, on compte 85 écoles tibétaines en Inde, au Népal et auBhoutan, avec une population étudiante totale de 27 585. Environ 70 pour cent des enfantsfréquentent l'école. Près de 200 monastères et couvents ont été fondés pour rétablir l'éducationreligieuse et les traditions. Bref c'est en Inde que les Tibétains ont gardé en vie ce qui avaitpresque totalement été détruit ou aseptisé au Tibet même. Le mérite du succès de la collectivitétibétaine à Dharamsala et ailleurs revient sans aucun doute à Sa Sainteté le Dalai Lama, qui s'estvu décerner le Prix Nobel de la paix en 1989. Le dévouement envers la paix et envers la créationd'êtres humains responsables est ce qui guide toutes les activités de la collectivité tibétaine en exil- son éducation, ses soins de santé, ses initiatives économiques et environnementales, ses artsd'interprétation et sa littérature, ses études scientifiques sur l'esprit et le caractère. Cettecombinaison unique de pragmatisme a été appelée une « culture du cœur ».

La prise de position d'un h6pitai face à la terreur

Un autre exemple de collectivité qui a refusé de se battre est l'Hôpital Kosevo à Sarajevo. En1995, dans le cadre des célébrations du cinquantième anniversaire de l'Organisation des NationsUnies, l'organisme Amis des Nations Unies reconnaissait l'hôpital comme l'une de cinquantecollectivités exceptionnelles sélectionnées à travers le monde (SeymoN, Nola-Kad et Juan Ponce deLeon. [1997] Creafing Common Unity. Models of Self Emowerrnent in 50 Award Winninp Communilies.New York- Friends of the UN). Deux médecins se sont rendus à New York pour recevoir le prix justeaprès que les actions de choc de l'OTAN aient commencé à forcer les Serbes à se retirer. Avant laguerre, Sarajevo était une ville très cosmopolite avec une population tout à fait mixte de groupesethniques et religieux. Les mariages entre membres de collectivités différentes se pratiquaientdepuis des années. Lorsque la guerre a commencé, les médias ont incité la haine entre les groupes,mais les gens de Sarajevo se sont cramponnés à leur pluralisme et ont refusé de s'en prendre lesuns aux autres.

L'hôpital était l'établissement le plus important du pays dans les domaines de l'enseignement, dudiagnostic et de la thérapie, avec 41 cliniques et instituts, 2 100 lits, et des services diagnostiqueset thérapeutiques modernes. Situé à seulement 600 mètres des lignes ennemies, il a continué de



fonctionner dans des conditions impossibles. Il n'y avait pas d'électricité, d'eau ou de gaz, etseulement des quantités minimales d'équipement médical et de médicaments. Le personnel del'hôpital a soigné des milliers de blessés et malades dans la ville assiégée. L'hôpital a sans cesseété la cible d'un barrage d'artillerie et a été touché à 1 470 reprises, 687 fois directement sur lescliniques et les instituts. Des douzaines de patients et membres du personnel ont été tués oublessés dans les lits ou l'enceinte de l'hôpital, ou dans l'exercice de leurs fonctions.

À ce propos, le docteur Mirza Dilic écrivait en 1995 :

Comment avons-nous pu, exposés comme nous l'étions au blocus et aux attaques ennemies,maintenir le principe universel du Serment d'Hippocrate et offrir notre aide à tous, y
compris les soldats ennemis?

Simplement, ilfallait que l'Hôpital Kosevo réussisse. Si nous n'avions pas pu organiser le
travail et démontrer qu'il est possible de travailler même dans des conditions impossibles,que serait-il arrivé aux milliers de civils blessés et aux malades? Nous étions tout simplement
condamnés à réussir.

C'est grâce à l'engagement de nos gens, grâce à un désir de venir en aide, grâce au courage
et à la dévotion du personnel médical, grâce au respect des droits de la personne, grâce ànos efforts pour préserver une collectivité pluriethnique appartenant à des religions
multiples, et grâce à l'aide désintéressée de plusieurs organisations humanitaires et autres
du monde entier, que nous avons réussi

Malheureusement, la guerre se poursuit en Bosnie. Sarajevofait toujours l'objet d'un blocus
et est encerclée depuis 40 mois. Déjà, 1300 000 obus (oui, vous avez bien lu : un million
trois cent mille obus) ontfrappé la ville. Les civils continuent de mourir dans les rues et les
squares Nous luttons toujours pour aider et sauver les blessés et les malades. Mais,
heureusement, nous savons que nous ne sommes pas seuls. Nous avons des amis partout dans
le monde et nous savons que tous ceux et celles qui nous aident maintenant seront un jour
fiers de l'aide qu'ils nous ont accordée.

Lorsqu'on a demandé aux médecins de tirer des leçons de leur expérience, ils ont souligné la
solidarité face à l'adversité, l'importance de l'altruisme, et le besoin désintéressé de venir en aideaux autres. « Le chemin que nous empruntons », ont-ils dit, « est toujours un choix entre vivreconformément à nos idéaux ou souscrire aux forces de la violence et de l'oppression. »

Deux autres facteurs se sont révélés profondément déterminants. D'une part, grâce à son couragemoral et à sa persistance, le chirurgien qui dirigeait l'hôpital a été une source d'inspiration pour
son personnel. D'autre part, les membres du personnel ont reçu un soutien international sous
forme de lettres et de fournitures occasionnelles provenant de l'extérieur.



Un oasis de paix en Israi

Il existe d'autres collectivités déterminées et non violentes au sein de pays où la violence fait rageaujourd'hui malgré un mouvement important vers la paix. En Israël, par exemple, on compte plusde 1 000 organisations pacifiques, dont la plupart regroupent des membres juifs et arabes. NeyeShalomJWahat al-salaam (Langley, Winston E. [1997] Children, a Global Ethic, and Zones of Peace.Peace Review: A Transnational Quarerly, vol. 9, 2) est une collectivité internationale qui a été fondéepar le Fr. Bruno Hussar en tant qu'oasis de paix. La collectivité a débuté lentement dans lesannées 1970 et continue d'exister grâce à un appui actif de l'extérieur d'Israël. Le Fr. Bruno aécrit au sujet de sa vision:

Nous avions envisagé un petit village peuplé d'habitants issus de différentes collectivités dupays. Jiafs, Chrétiens et Musulmans y vivraient en paix, chacunfidèle à ses proprescroyances et traditions, tout en respectant celles des autres. Chacun trouverait dans cettediversité une source d'enrichissement personnel. Le but du village : servir de décor pour uneécole de la paix. Pendant des années, ily a eu des académies dans divers pays où l'art de laguerre a été enseigné. Inspirés par les paroles prophétiques «Nation ne lèvera pas épéecontre nation, ni n'apprendrajamais plus la guerre », nous voulions fonder une écoleconsacrée à lapai. car la paix est aussi un art. Elle n'apparaitpas de manière spontanée,elle doit être apprise.

Leçons pour la communauté internationale

Les Amis des Nations Unies ont invité les cinquante collectivités lauréates à participer à unséminaire tenu à New York, où les participants ont présenté un aperçu des raisons de leur succès(Seynoar, Nola-Kate et Juan Ponce de Leon. [1997]. Creatna Common Unitv. Models of SefEmpowerment in 50 Award Winnina Connunites. New York: Friends of the UN). Es ont parlé de leursens de l'altruisme, d'être destinés à développer les plus grandes possibilités offertes à la naturehumaine, d'un sens de la dignité, de l'identité et du respect de soi. Ils se sont félicités de leuringéniosité à concevoir des initiatives de leur propre cru plutôt qu'élaborées par des gens del'extérieur. Les représentants des collectivités ont décrit leur code moral en ce qui a trait auxconvenances, à l'égalité et au respect de la vie et de l'individu, ainsi que leur rejet du pouvoirbrut, des menaces et de l'avidité. La majorité d'entre eux ont identifié leur force spirituelle ainsique leurs traditions religieuses ou culturelles comme source de leur résistance, de leurpersévérance et de leur espoir. Le respect de la nature a souvent été mentionné dans ce contexte.Ils ont parlé de leur vision et de leurs objectifs communs en matière de justice sociale, et del'importance de la propriété collective des programmes. E a souvent été question d'un leadercharismatique, mais les participants se sont dits convaincus que même si le leader devait mourir,les gens poursuivraient toujours le même chemin. Les structures organisationnelles dont on a faitétat étaient basées sur la participation, l'égalité et le partage des pouvoirs. En fait, les participantsont décrit la structure idéale comme étant plus circulaire que linéaire. ls ont suggéré que lescollectivités établissent une culture du dialogue, bâtissent des relations qui transcendent lesbarrières, mettent l'accent sur les résultats pratiques, élaborent le fondement juridique de l'égalité,



propagent les compétences et les connaissances, et continuent de faire preuve de courage,
d'espoir et d'humour. Ils ont souligné l'importance d'une base économique légitime en guise
d'élément essentiel au succès à long terme.

Quelles sont les stratégies qui découlent des leçons apprises par ces collectivités en matière de
soutien et d'intervention de l'extérieur? En premier lieu, le seul fait de démontrer un intérêt offre à
ceux et celles qui travaillent pour la réforme un sentiment de solidarité qui contribue à dissiper
l'impuissance qui empêche souvent de passer aux gestes. En second lieu, l'importance de la
sensibilisation aux valeurs morales est évidente dans tous les cas décrits. Les valeurs morales sont
souvent basées sur une foi religieuse profonde ou sur des traditions spirituelles auxquelles des
partisans d'autres pays pourraient bien adhérer. En troisième lieu, l'élaboration de structures et de
stratégies telles que les zones de paix et la formation en résolution de conflits peut souvent être
facilitée par des gens de l'extérieur qui contribuent des idées et des outils novateurs pour venir en
aide aux organisateurs. En quatrième lieu, la communication est essentielle à la réussite de toute
activité. La communauté internationale pourrait prendre une initiative très pertinente en
fournissant des télécopieurs, des téléphones cellulaires, des photocopieuses et l'accès au courrier
électronique aux organisateurs qui aspirent à la justice sociale et à la démocratie dans les
collectivités en danger. En cinquième lieu, l'aide extérieure peut également être précieuse dans
l'établissement d'un système juridique et pour sensibiliser les gens à la démocratie de
participation. Enfin, c'est grâce à un leader charismatique que bon nombre des collectivités ont
été incitées à passer à l'action. Il n'est pas clair si le soutien extérieur est en mesure d'éduquer un
tel leader, mais diriger l'attention des médias vers les leaders pourrait rendre publics les enjeux de
l'intervention. L'attention des médias est une épée à deux tranchants : tantôt, elle protège les
leaders de premier plan; tantôt, elle précipite la violence dont ils peuvent faire l'objet.

Ce ne sont là que quelques exemples de collectivités qui ont adopté une attitude déterminée à
l'égard de la haine et de la guerre. Leur tâche est extrêmement dangereuse, et certaines tentatives
ont échoué de manière tragique.

Bâtir une culture de la paix est un moyen de réduire l'éventualité d'un conflit violent ou d'une
guerre. Les connaissances que nous pouvons acquérir auprès des collectivités qui ont créé une
résistance à la guerre constituent une étape essentielle dans l'élaboration de nouveaux moyens
visant à soutenir les forces des initiatives locales et à protéger les militants locaux dans leur
mission de changement social.



La politque entourant une culture de la paix

Le Groupe des 78 et les valeurs canadiennes en matière de paix

Sénateur Douglas Roche

En 1981, un groupe de visionnaires composé, entre autres, d'intellectuels, d'ambassadeurs, dedéputés et d'auteurs canadiens de renom, ont fondé le Groupe des 78 en rédigeant une déclarationqui encourageait la reconnaissance des priorités de base nécessaires à une politique étrangèreefficace au Canada.

Ce groupe de 78 personnalités était, entre autres, composé de membres représentatifs de ladiversité politique canadienne de l'époque : les libéraux Eugene Forsey, Jacques Hébert, RenaudeLapointe, Donald MacDonald; les progressistes-conservateurs Gordon Fairweather, DavidMacDonald; les néo-démocrates Andrew Brewin, Alfred Gleave; et la sénatrice Lois Wilson,maintenant indépendante.

Le Groupe des 78 a immédiatement proposé:

• l'élimination de la menace de guerre nucléaire, le plus grand danger auquel l'humanité doitfaire face;
• le renforcement des Nations Unies et des autres organismes internationaux voués au maintiende la paix, à la promotion de la coopération internationale et du droit international ainsi qu'àla protection des droits fondamentaux de la personne;
• la mobilisation des ressources mondiales, en vue d'instaurer un ordre international pluséquitable et de mettre fin à la pauvreté.

La promotion de la paix et du désarmement par le biais de la sécurité commune et d'un effortcombiné à l'échelle mondiale était un objectif ambitieux et de grande envergure en 1981. Cetteépoque était celle de l'introduction des forces nucléaires intermédiaires (FNI) en Europe del'Ouest, de l'avènement de la bombe à neutrons, et des dénonciations publiques acerbes entre lessuperpuissances.

Convaincu que la coopération, plutôt que la confrontation, est un attribut de base de la naturehumaine, le Groupe, au cours des années qui ont suivi, a fait pression sur le gouvernement duCanada pour qu'il continue à souscrire au programme de sécurité mondiale des Nations Unies,insistant, comme le disait King Gordon, sur le fait que ce programme constitue « une affirmationd'intégrité logique dans un monde interdépendant ».

En 1995, lorsque le gouvernement canadien a procédé à un examen approfondi de sa politiqueétrangère, la majeure partie de ce que le Groupe des 78 avait préconisé s'est retrouvé incorporé àla politique canadienne.



Dans son document « Le Canada et le monde », le gouvernement citait trois objectifs clés en
matière de politique étrangère :

• la promotion de la prospérité et de l'emploi, contribuant au renforcement de la stabilité
internationale et permettant de progresser sur la voie du développement durable;• la protection de notre sécurité dans un cadre mondial stable, par le biais d'une Organisation
des Nations Unies efficace et de la règle de droit plutôt que par le pouvoir;• la projection des valeurs et de la culture canadiennes qui favorisent les droits de la personne,
la règle de droit, la démocratie et l'environnement en tant que fondement des relations
internationales.

Le G78 avait vu juste

Le Groupe des 78 avait vu juste dans sa perception des problèmes mondiaux et des approches
visant à les atténuer. Au fil des années 1990, la vision du Groupe des 78 et les politiquescanadiennes ont commencé à figurer dans le système international, en particulier dans le cadre desconférences mondiales des Nations Unies de la dernière décennie. Cette série de conférences degrande envergure a marqué un tournant décisif dans la modélisation de notre avenir global. Elles
ont créé un impact :

• en mobilisant les gouvernements nationaux et les organisations non gouvernementales pour
qu'ils interviennent relativement aux problèmes mondiaux;• en établissant des normes et lignes directrices internationales en matière de politique nationale;
et

• en servant de tribune où l'on peut débattre les nouvelles propositions et chercher à établir unconsensus.

L'interdépendance des valeurs articulées par les Nations Unies en matière de paix, de justice
sociale, de bien-être économique et d'équilibre écologique forme désormais la base de la politique
étrangère la plus pratique qui soit pour tout pays.

Tout ce travail a été fortement ciblé dans la Déclaration du millénaire des Nations Unies. En
septembre, un sommet réunissant 149 chefs d'état affirmait les doctrines centrales du programme
de sécurité mondiale :

• renforcer la règle de droit;
• rendre l'Organisation des Nations Unies plus efficace;
• s'efforcer d'éliminer les armes de destruction massive, en particulier les armes nucléaires;
• d'ici 2015, réduire de moitié la proportion de personnes vivant dans la pauvreté absolue

partout dans le monde;
• s'assurer que les enfante de tous les pays aient accès à l'éducation;
• promouvoir l'égalité des sexes;
• respecter entièrement et maintenir la Déclaration universelle des droits de l'homme;



s'assurer de nouvelles initiatives de préservation et de bonne intendance de l'environnement,et y souscrire.

Tout comme le monde a besoin d'une Organisation des Nations Unies revitalisée pour élaborer lesconditions menant à la paix mondiale, l'Organisation des Nations Unies a besoin d'un engagementvigoureux de la part du Canada. Le Groupe des 78 pourvoit à cette tâche.

Bien sûr, l'élaboration de ce nouveau programme de sécurité mondiale n'incombe pas uniquementau Groupe des 78, pas plus qu'il ne revient au gouvernement canadien de faire cavalier seul dans
cette initiative. Plusieurs forces à travers le monde ouvrent en ce sens. C'est exactement ce que jeveux faire ressortir. Depuis près de deux décennies, le Groupe des 78 se place au premier plan
dans l'élaboration des politiques de sécurité mondiale qui deviennent maintenant courantes.

On pourrait croire que le Groupe des 78 peut maintenant se reposer sur ses lauriers. Du travailbien fait.

Désolé! Non seulement n'y a-t-il pas de place pour la suffisance, mais il est désormais urgentd'articuler les valeurs du Groupe des 78 dans tout le pays.

Les politiques réactionnaires de P'Aliance

Cette urgence est occasionnée par la nouvelle affirmation d'une philosophie politique qui setrouve complètement en désaccord avec les principes du Groupe des 78. Cette philosophie estcontenue dans les politiques de l'Alliance canadienne (maintenant parti de l'opposition officielleau Parlement) en matière d'affaires étrangères et de défense.

Prétendant que la crédibilité internationale du Canada a été honteusement galvaudée au cours destrente dernières années, le document de l'Alliance sur la politique étrangère, Le Canada et emillénaire, allègue que la politique étrangère canadienne est maintenant composée d'à peine plusque des expressions accrocheuses à la mode telles que pouvoir dscret et sécurité humaine.

Considérez quatre des principales politiques de l'Alliance en matière d'affaires étrangères et dedéfense, qui sont contenues dans la documentation officielle du parti :
• Augmentation des dépenses militaires canadiennes en doublant presque le budget de la défense(par rapport au PIB) d'ici la période 2010-2015. Les fonds nécessaires peuvent être puisés àmême les économies réalisées dans le budget canadien d'aide à l'étranger.• Augmentation des dépenses et capacités militaires en vue de renforcer le rôle du Canada dansl'OTAN, puisque « tous les espoirs que les Nations Unies créent les conditions permettantd'éliminer la guerre ont été démolis ».
• En matière d'intérêts nationaux et de sécurité internationale, le gouvernement canadien, ayantcausé des « dommages incalculables * à l'intérêt national par sa « fascination envers l'idéed'éliminer les armes nucléaires, ne peut baser son approche sur des politiques diplomatiques



aussi démodées et idéologiques.
• En matière de défense, le Canada doit appuyer des initiatives américaines telles que

l'élaboration d'un système efficace de défense contre les missiles balistiques.

Réplique à l'Alliance

Permettez-moi de répondre à ces convictions à la lumière des développements mondiaux.

En premier lieu, les dépenses militaires actuelles du Canada sont de l'ordre de 11,5 millions de
dollars. En termes réels, ceci place le Canada au sixième rang des pays membres de l'OTAN pour
les dépenses militaires. Bien que l'Alliance réclame que le Canada égale la moyenne de l'OTAN,
qui est de 2,1 pour cent du PIB, les dépenses militaires de l'OTAN sont déjà supérieures à celles
de tous les autres pays combinés, et dix-huit fois plus élevées que celles des sept états soi-disant
« hors-la-loi » combinés. Peut-être la question n'est-elle pas que le Canada ne dépense pas assez
pour préparer la guerre, mais plutôt que les pays membres de l'OTAN dépensent trop.

Bien que le budget de la défense du Canada ait été coupé de 25 pour cent dans les années 1990,
ses programmes d'aide extérieure l'ont été dans une proportion de près de 40 pour cent. L'aide
publique au développement se chiffre maintenant à deux milliards de dollars, ou 0,28 pour cent du
PIB, le niveau le plus bas jamais vu au Canada. Ceci défie toute comparaison avec la cible établie
des Nations Unies, qui est de 0,7 pour cent du PIB, et pourtant il se trouve encore des gens qui
voudraient la couper davantage, au profit du budget militaire.

Ceux et celles qui cherchent à réduire davantage l'aide extérieure devraient réexaminer les
principes des politiques de développement, en tenant compte du fait que la pauvreté et le sous-
développement sont les principales causes des conflits violents. Parmi les états qui figuraient à la
moitié inférieure de l'indice annuel du développement humain en 1998, près de la moitié (41 pour
cent) avaient connu la guerre sur leur territoire au cours de la décennie précédente, alors que
seulement quinze pour cent des états figurant à la moitié supérieure de l'indice avaient connu la
guerre pendant la même période. Aucun niveau de puissance militaire ne peut affronter
efficacement ce défi à la paix et à la sécurité internationales.

En second lieu, ce nouveau raisonnement politique élimine pratiquement l'Organisation des
Nations Unies en tant qu'instrument de paix, ne tenant pas compte des 172 règlements pacifiques
qu'elle a négociés avec succès depuis 1945 pour mettre fin à des conflits régionaux.
L'Organisation des Nations Unies n'est peut-être pas encore un instrument parfait, mais l'OTAN,
qui a violé sa propre charte lors du bombardement de Kosovo, ne l'est pas davantage.

Pour le Canada, l'Organisation des Nations Unies et l'OTAN sont des véhicules importants par
l'entremise desquels nous pouvons exprimer les valeurs canadiennes. I ne faut pas permettre que
les solutions militarisées auxquelles l'OTAN a recours pour régler les problèmes aient préséance
sur le travail de développement régulier du droit international et d'élaboration de mesures de
rétablissement de la paix effectué par l'Organisation des Nations Unies en vue de résoudre les
conflits.



Il y a des moments où le recours à la force peut s'avérer légitime lorsqu'on est à la recherche de lapaix, mais, à défaut de rétablir le Conseil de sécurité des Nations Unies dans sa positionprééminente en tant que source unique de force légitime, le monde est en voie de renoncer
dangereusement au droit en faveur de l'anarchie. En fin de compte, c'est la Résolution 1244 duConseil de sécurité des Nations Unies qui a mis fin à la guerre au Kosovo, prévoyant une présencemilitaire et civile internationale « sous les auspices des Nations Unies » en vue de garder la paix. Ilest tragiquement ironique que, après toute la destruction de l'OTAN, la guerre au Kosovo se soitterminée par un accord qui aurait pu être réalisé avant le bombardement. Le rejet du droitinternational en faveur de l'intérêt national n'est pas un fondement approprié sur lequel on peutbâtir un système viable de paix et de justice internationales.

En troisième lieu, selon l'Alliance, l'idée d'éliminer les armes nucléaires repose sur une convictionnaïve à l'effet que l'on puisse faire disparaître les connaissances liées à la production des armesnucléaires, d'une part, et la volonté de certains états de se procurer de telles armes, d'autre part.Cette perception à l'égard des politiques canadiennes en matière d'armes nucléaires et de leurélimination est tout aussi incompatible avec les besoins et la réalité actuels,

En guise de conclusion à l'examen du Traité sur la non-prolfération des armes nucléaires pourl'an 2000, les cinq états dotés d'armes nucléaires ont convenu de mettre sur pied une entreprisesans équivoque visant à réaliser l'élimination totale de leurs arsenaux nucléaires. Le TNP réunit187 signataires, ce qui en fait le traité de désarmement le plus important au monde.

La Cour internationale de Justice a décrété que les armes nucléaires sont implicitement illégales, etque les négociations doivent se poursuivre en vue de leur élimination. Lors des plus récentesrésolutions de l'Assemblée générale de l'ONU, une majorité massive de nations ont voté en faveurde leur élimination. De telles initiatives de haut niveaun nm n . ..-



Essentiellement, une telle logique est sans fondement. Les conséquences potentielles du
déploiement de la défense antimissiles balistiques sont énormes et doivent avoir préséance sur
l'état des relations entre le Canada et les États-Unis.

Rester fidèles au multilatéralisme

Le Canada devrait-il appuyer la recherche exclusive de la supériorité militaire plutôt que le
contrôle des armements fondé sur des règles? Puisque les États-Unis sont l'allié le plus important
du Canada, il incombe à ce dernier de s'assurer que les États-Unis ne menacent pas de défaire
toute la structure des accords de contrôle des armements qui a été bâtie au cours des décennies en
y substituant une doctrine de défense unilatérale.

Plutôt que d'appuyer la défense antimissiles balistiques, le Canada doit insister sur le fait que la
réponse à la menace des missiles balistiques, s'il en est, doit faire partie d'une préoccupation plus
vaste à l'égard de la communauté internationale. Il s'agit là d'une question qui a été soulevée par
bon nombre de pays membres de l'OTAN, en particulier la France. Non seulement le Canada doit-
il s'abstenir de participer à l'élaboration de la défense antinissiles balistiques, mais, en tant qu'allié
des États-Unis, il doit insister que ces derniers respectent leurs engagements multilatéraux.

Les références sarcastiques au pouvoir discret et à la sécurité humaine démontrent jusqu'à quel
point ces politiques réactionnaires sont déphasées par rapport au monde moderne. Toutes les
caractéristiques de la mondialisation nous prouvent que, partout dans le monde, les êtres humains
dépendent les uns des autres pour la paix et la prospérité. Ceci nécessite qu'un programme intégré
soit élaboré en matière de paix et de développement durable.

ée internationale de la culture de la



Coopération ou confrontation?

Contre-amiral Eugene Carroll, jr.

(Discours prononcé lors de la remise du Prix Tom Perry pour la paix, de l'Association desmédecins pour la survie mondiale)

Pendant les années où j'ai eu le privilège de le connaître et de travailler avec lui pour la cause dela paix et de la justice, j'ai toujours considéré Tom Perry comme le gentleman le plus gentil,humain et dévoué qui soit. Je dis cela malgré le fait qu'il m'a presque mis dans le pétrin autrefois.Je vous en reparlerai plus tard.

Son optimisme positif et son engagement énergique envers les activités anti-nucléaires sontremarquables, si l'on considère les torts qu'il a subis aux États-Unis. Dans les années 1950, leComité Dies sur les activités antiaméricaines de la Chambre des députés des États-Unis, soutenupar le Federal Bureau ofInvestigation, l'a littéralement traqué en raison de ses activités anti-nucléaires. Finalement, afin de poursuivre sa carrière médicale, il a émigré au Canada en 1962.Confronté à la nécessité de recommencer à zéro, il n'a jamais perdu son dévouement envers lacause de la paix, et c'est à Vancouver que j'ai eu l'occasion de connaître et d'admirer Tom Perry.

À la suite d'un programme officiel de formation à l'Université de la Colombie-Britannique, Tom apublié son premier ouvrage, La prévention de la guerre nucléaire, qui comprenait mon manuscrit
officiel ainsi que mes réponses officieuses aux questions du public. C'est à ce moment-là qu'il m'amis dans le pétrin. En 1984, croyez-le ou non, à Little Rock (Arkansas), pendant un débat portant
sur les questions de défense mon adveraire n tA vi ;. Ai 1;-... A. X4 n_ À -_ .



américain, alors qu'un peu moins du quart des exportations américaines sont destinées au Canada.
Si l'économie américaine éternue, le Canada risque d'attraper une pneumonie. Il est sage de votre
part de garder un oeil sur nous autres yankees.

Un cas aigu d'orgueil national

La deuxième raison est ce dont je veux discuter ce soir, une raison qui, je pense bien, doit être un
problème agaçant permanent pour les Canadiens. Il s'agit de l'isolement de plus en plus accentué
des États-Unis, qui découle d'un cas aigu d'orgueil national. Notre secrétaire d'État proclame que
les Etats-Unis sont plus fiers et perspicaces que toute autre nation. Le Président déclare que nous
menons la barque. Le sénateur Jesse Helms chevauche le Sénat américain, un chauvin qui rejette
le concept d'une collectivité mondiale basée sur la règle de droit. Washington s'exprime en qualité
de seule superpuissance, et les normes internationales s'appliquent aux nations inférieures.

Il est vrai, peut-être, que jamais dans l'histoire du monde une nation isolée n'a exercé l'influence
prééminente que les États-Unis ont exercée sur le reste du monde au cours du 20° siècle. La
question devient maintenant : que nous réserve le 21° siècle? Ce siècle sera-t-il un autre siècle
américain? Ou cette grande puissance pourrait-elle perdre de la vitesse, être évincée, et le 21



à la force armée lorsque des problèmes importants entraînent la sensibilisation du publicrelativement à des questions en cours de discussion avec une autre nation. Trop souvent, lesÉtats-Unis s'aperçoivent que la diplomatie appuyée par la force armée nous place dans uneposition où le recours à la force ne résoudra pas le problème, mais où nous aurons l'air ridiculeset impuissants si nous n'intervenons pas après avoir menacé de le faire. Kosovo n'est quel'exemple le plus récent de ce processus.

Une autre forme dangereuse (et potentiellement fatale) de confrontation s'intensifie dans le cadredes politiques nucléaires américaines. En 1995, les États-Unis ont dirigé les efforts visant àprolonger indéfiniment le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires. Pour inciter les étatsnon nucléaires à signifier leur accord, nous nous sommes joints aux quatre autres puissancesnucléaires pour prendre un engagement formel sous forme de déclaration intitulée « Principes etobjectifs en matière de non-prolifération et de désarmement nucléaires ». Ce document contenaitun engagement conjoint envers « la poursuite énergique, par les états dotés d'armes nucléaires,d'efforts systématiques et progressifs visant à réduire les armes nucléaires partout dans le monde,dans le but ultime d'éliminer ces armes... ». Il s'agit là d'un engagement non équivoque à sedébarrasser de toutes les armes nucléaires.

En dépit de ceci, deux ans plus tard, le président Clinton renonçait carrément à toute intention derespecter cet engagement. Dans la directive de décision présidentielle n° 60, dont une partie a étérévélée aux médias, il approuvait une politique voulant que les armes nucléaires demeurentindéfiniment la pierre angulaire de la sécurité américaine. Un cadre supérieur du Pentagone arécemment réaffirmé cette déclaration en spécifiant que les armes nucléaires constituent unélément essentiel du prestige d'une superpuissance, et que « ceci ne changera jamais ».

Puis, bien sûr, il y a la détermination des États-Unis d'aller de l'avant avec la mise sur pied d'unsystème national de défense antimissiles, malgré le fait que ceci constitue une violation du Traitésur la limitation des systèmes antimissiles balistiques. En tant que partenaire indispensable dans leCommandement de la défense aérospatiale de l'Amérique du Nord (NORAD-C), il est évidentque le Canada a un intérêt majeur dans le dénouement de cette initiative mal inspirée.

Ces politiques et programmes sont un affront manifeste à toutes les nations qui, à la demande desEtats-Unis, ont consenti au prolongement indéfini du Traité sur la non-prolifération des armesnucléaires, et elles confrontent ouvertement les autres nations au besoin de créer leurq nrnnrwa



long terme aux plans économique, politique et militaire. Voici plusieurs exemples particuliers,dont l'un présente un intérêt spécial pour le Canada.

L'exemple le plus pur d'isolement en hausse a trait à la Convention des Nations Unies sur le droitde la mer. Les négociations dans le cadre de cette initiative majeure visant à élaborer le droitinternational ont commencé en 1958 avec une participation et un leadership vigoureux de la partdes États-Unis. Ce processus a pris 24 ans pour enfin porter fruit dans la Convention de 1982 surle droit de la mer, et il reflétait pratiquement toutes les demandes américaines, à l'exception desdispositions de l'article XI relativement à l'exploitation minière du fond océanique. Pour cetteraison, les états industrialisés, dirigés par les Etats-Unis, ont refusé de ratifier la convention.

Douze autres années de négociations ont suivi, au cours desquelles les États-Unis ont insisté pourque des modifications soient apportées à l'article XI, qui ont finalement mené à la signature
américaine et à la mise en vigueur de la convention en 1994.

Six ans plus tard, les États-Unis ne l'ont toujours pas ratifiée. Bref nous isolons l'Amérique del'élaboration d'un ensemble de droit international qui couvre 70 pour cent de la surface de la terreet qui protège la liberté de navigation, la pêche, l'environnement océanique et la richesse du fondmarin partout dans le monde. Qui pis est, nous faisons ceci même si les dispositions de laConvention ont été façonnées par le biais d'un vigoureux leadership américain en vue de protégertous les intérêts des États-Unis en matière de politique, d'économie et de sécurité. Il est difficilede concevoir un échec plus insensé et moins perspicace dans l'avancement de la règle de droit ausein de l'ordre mondial, un échec plus certain de générer éventuellement des confrontations
inutiles avec d'autres nations.

En 1998, un échec similaire s'est produit à Rome. Dans ce cas-ci, les négociations portaient sur
les dispositions relatives à l'établissement d'une Cour criminelle internationale. Durant les
premières phases de cette initiative, les États-Unis étaient les principaux adeptes de la mise surpied d'un tribunal international permanent qui trancherait les questions de crimes de guerre,
crimes contre l'humanité et aénocide. En effet nouq nou- qfm.nrrna 2 ..---



et le Yémen, des états radicaux peu connus pour leur respect des droits de la personne et de larègle de droit. Il est fort ironique que la principale démocratie du monde ait choisi de s'exclure decette initiative. Il est encore plus décourageant que ceci ne représente qu'un effort de plus parmiles nombreux autres auxquels les États-Unis refusent de donner suite en vue d'établir des normesinternationales équitables et pacifiques.

Un autre exemple de rejet, par les États-Unis, de mesures positives visant à créer un monde plussûr et pacifique est la Convention d'Ottawa sur l'interdiction des mines terrestres antipersonnel,qui est entrée en vigueur l'année dernière avec un vigoureux leadership canadien. Le présidentClinton a concédé que les États-Unis pourraient éventuellement envisager d'adhérer au traité,mais qu'il fallait d'abord trouver des alternatives militaires à ces engins qui tuent au hasard dessoldats comme des civils innocents. Entre-temps, nous ne tenons pas compte du fait que plus de133 nations se sont déjà engagées envers cette interdiction, en opposition avec des nations tellesque la Chine, l'Iraq, l'Iran, la Syrie, le Congo et Cuba.

La perte d'une occasion très précieuse

Il semble évident qu'en tentant de perpétuer un concept de relations extérieures basé sur lapuissance militaire, les États-Unis perdent une occasion très précieuse de passer d'une positionconflictuelle à une position de coopération. Le dernier livre de Jonathan Schell, The Gift of Time,met l'accent sur le besoin d'éliminer les armes nucléaires pendant qu'il n'existe aucune menaceactive à la sécurité américaine, à l'exception des armes nucléaires. Dans la même veine, les États-Unis peuvent se prévaloir du temps qui leur est accordé pour élaborer une nouvelle approche àlong terme en matière de sécurité au 21° siècle.



notre exemple seront assez sages pour trouver le moyen d'éliminer les dernières armes nucléaires
sur terre. Pouvons-nous être certains de réussir? Non, mais nous pouvons être certains que le
monde deviendra de plus en plus sûr à chaque étape. À mesure que le danger de catastrophe
nucléaire s'amenuisera, chaque étape successive deviendra plus évidente et plus bénéfique, jusqu'à
ce que les bienfaits de l'abolition deviennent irrésistibles et inévitables.

Dans un processus absolument parallèle, les progrès entre la confrontation et la coopération
peuvent être réalisés étape par étape grâce à des mesures pratiques de coopération internationale
telles que l'accession des Etats-Unis à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer.
Dans cette seule étape, les États-Unis accepteraient la compétence des tribunaux et panels
internationaux capables de résoudre de manière pacifique les différends internationaux dans desrégions couvrant 70 pour cent de la surface terrestre.

Une autre étape consiste à obtenir l'acceptation américaine relativement à la compétence de la
Cour criminelle internationale et à l'augmentation des soumissions de différends aux fins
d'adjudication par la Cour internationale de Justice à La Haye. L'accession au Traité d'Ottawa
sur l'interdiction des mines terrestres antipersonnel constituerait une autre action positive. Toutes
ces mesures individuelles sont déjà largement acceptées dans la communauté internationale etdans les circonscriptions actives aux Etats-Unis.

Tout comme les progrès réalisés avec patience et insistance en vue du désarmement nucléaire
permettront d'éliminer les armes nucléaires qui menacent l'humanité, les progrès réalisés
progressivement dans le domaine de la coopération internationale permettront d'augmenter laconfiance et l'appui envers le concept de la gouvernance mondiale. Ce n'est qu'à ce moment-là
que nous pourrons enfin nous tourner vers l'Organisation des Nations Unies et l'aider à actualiser
le rôle de gardienne de la paix mondiale pour lequel elle a été créée il y a 50 ans.

Les États-Unis ne peuvent faire cavalier seul pour toujours

Une fois de plus, les États-Unis doivent mener la voie vers le 21' siècle. Aussi longtemps qui lesleaders américains continueront de croire que, en tant que nation la plus puissante du monde, nousseuls pouvons proclamer et appliquer les normes et jugements américains Dartout dans le mnndA



le démontre de façon frappante la situation tragique actuelle au Kosovo, la baguette magiquesuperpuissante des Etats-Unis ne peut faire disparaître les problèmes de longue date. À vrai dire, iln'existe aucune solution militaire aux différends ethniques, religieux, politiques et historiquessous-jacents à la violence que l'on trouve là et ailleurs dans le monde. Notre sécurité, et lasolution à de tels problèmes futurs, seront encouragées beaucoup plus efficacement par lespolitiques étrangères judicieuses que les États-Unis pourront élaborer en vue de s'éloigner de laconfrontation et de se rapprocher de la création d'un ordre mondial pacifique, équitable etcoopératif au 21' siècle. Je sais que nous pouvons compter sur les Canadiens et les Canadiennespour faire figure de participants fiers, actifs et créatifs dans le cadre des initiatives pour créer untel monde.

Shalom



2. Exposés des panels

Premier panel: Les causes des conflit et de la violence

Patience et perspectives à long terme

Élisabeth Barot

(résumé de la rapporteure)

Dans son thème général, M"" Barot faisait valoir qu'il est nécessaire pour nous de développer une
culture de patience et d'examiner à long terme notre façon de gérer le changement. Pour lemoment, la menace la plus sérieuse à l'égard de la paix est l'impatience face à un système qui
subit le stress occasionné par le changement.

La violence n'est pas innée, pas plus qu'elle n'est inévitable. L'Organisation des Nations Unies
pour l'éducation, la science et la culture (Unesco) s'est engagée à prévenir les conflits violents età bâtir une culture de la paix par le biais de l'éducation. Il n'existe aucune recette miracle pour
créer une culture de la paix; néanmoins, les stratégies d'éducation à long terme doivent être
perçues comme un ingrédient vital dans la prévention des conflits éventuels. De telles stratégies
d'éducation doivent être guidées par des principes démocratiques et participatifs. Il s'agit d'un
engagement envers la gestion à long terme du changement, plutôt que notre utilisation actuelle de
la gestion à court terme des crises.

M Barot s'est penchée sur des domaines d'importance cruciale pour une culture de la paix et
pour l'avenir de l'humanité:



illustrent la complexité des questions liées à la biodiversité. Par exemple, en mai 2000, unepétition a été présentée au gouvernement canadien par le Sierra Legal Defence Fund au sujet denotre protection contre les dangers potentiels associés aux aliments génétiquement modifiés. Detoute évidence, il s'agit là d'une question qui relève de la sécurité alimentaire et dudéveloppement durable. Une réponse collective à cette pétition a été diffusée le 7 septembre parsix ministres canadiens (on en présente un résumé sur le site Web de l'Agence canadienned'inspection des aliments: www.cfia.agr.ca). À première vue, la réponse semble bien équilibrée etdécrit les normes de haute qualité utilisées pour contrôler les produits développés par le biaisd'applications de recherche en biotechnologie. Pour ce qui est de l'environnement et de la santé,elle décrit le système de freins et de contrepoids qui est en place ainsi que la nouvelle législationen voie de préparation.

Le Canada a fait du développement durable le pivot de la Loi canadienne sur laprotection del'environnement, le principal acte législatif en matière de protection de l'environnement au pays.Le gouvernement canadien a confirmé dans son Guide de l'écogouvernement (« Guide ») qu'ilexiste trois dimensions au développement durable, qui doivent être intégrées : les dimensionssociale, économique et environnementale. Le Guide fait remarquer qu'une telle approche intégréedoit être basée sur des principes scientifiques objectifs, y compris la reconnaissance du principe deprudence - la réglementation ne peut simplement être réactive et se contenter de réagir auxproblèmes après qu'ils surviennent.

La réglementation globale des OGM soulève des questions relativement aux trois dimensions duconcept de développement durable. La réponse du gouvernement, le 7 septembre, cherche àrassurer le public et donne l'impression que tout est sous contrôle, que tout est fait dans l'intérêtgénéral.

Néanmoins, nous devons nous poser des questions au sujet de ces paroles rassurantes. Pouvons-nous être certains que tous les gouvernements du monde, dans le contexte de la réduction deseffectifs des bureaucraties publiques, disposent d'un personnel assez nombreux vour vrénarer une



Une culture de la paix nécessite l'engagement de tous à l'égard de la contribution à un avenir
durable pour sept générations.

L'exclusion peut engendrer la violence

(2) Dans le cadre de l'élaboration d'une culture de la paix, nous devons respecter les diversités
culturelles et les aider à prospérer, tout en respectant le droit de tous à vivre en harmonie avec la
nature. L'exclusion sous toutes ses formes présente un potentiel de violence. Dans un monde de
plus en plus diversifié, il nous faut être conscients des dangers de l'exclusion et de la
marginalisation, qui réduisent notre capacité de vivre ensemble en paix.

Comment allons-nous assurer la gouvernance démocratique de ces sociétés de plus en plus
diversifiées? Au sein des sociétés, l'exclusion doit être abordée par le biais de politiques de
cohésion sociale qui ont un effet sur le comportement et les attitudes - y compris la prise de
confiance en soi, une meilleure compréhension mutuelle entre groupes, de meilleures lois pour
protéger les groupes minoritaires, et des programmes d'éducation civique - et qui sont supposées
faire de toute personne un citoyen responsable de ce monde dans lequel nous vivons. L'éducation
pour la paix, pour les droits de la personne et pour la démocratie est cruciale si l'on veut habiliter
les gens et prévenir les conflits éventuels.

Périodiquement, l'Unesco demande aux états membres de rendre compte de leurs activités en
matière d'éducation pour la paix, pour les droits de la personne et pour la démocratie. Le rapvort

iborer



d'appuyer la recherche sur la manière dont nous vivons ensemble dans les sociétés pluriethniques,et de contribuer à l'élaboration de la législation et au développement de la capacité institutionnellede tous les pays en matière de soutien et d'encouragement des droits de la personne.

Dans le cadre de nos travaux visant à réaliser une culture de la paix, nous devons respecter etpromouvoir la diversité culturelle, tout en respectant le droit de tous à vivre en harmonie avec lanature.

Les inégalités dans la technologie de l'information

(3) Vu l'impact considérable des révolutions dans les technologies de communications et dans lanouvelle économie axée sur les connaissances, il est particulièrement urgent de tenir compte du« bien collectif » en matière d'accès à l'information. De toute évidence, il est très important quenous soyons en mesure de déterminer quels intérêts sont représentés dans le cadre de cesnouveaux développements. Les différences en matière de richesses, de conditions d'accès àl'éducation et de potentiel de production intérieure se traduisent par des niveaux d'accès (etd'exclusion) différents à ces nouveaux développements axés sur l'information. De plus, laconcentration des entreprises, les droits de propriété intellectuelle, la prédominance de l'anglaisdans le cyberespace, la protection de la vie privée, la sophistication de la technologie de
surveillance et les efforts gouvernementaux pour restreindre le cheminement de l'information enligne soulèvent tous de grandes inquiétudes au sujet de l'accès et du contrôle des connaissances
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Deuxièmepanel: La nouvelle diplomatie: la consolidation de la paix

Le chemin vers la consolidation de la paix: révolution en cours
Janis Alton

(résumé de la rapporteure)

De nos jours, les déclarations officielles de haut niveau promettent généralement de soutenir et demettre en oeuvre deux propositions longtemps mises de l'avant par les organismes nongouvernementaux et la société civile:

• La transition de la guerre à la paix a grandement besoin de partenariats renforcés entrel'Organisation des Nations Unies et son système, les gouvernements, et les organismes de lasociété civile (l'essence de la « nouvelle diplomatie »).
• La participation intégrale des femmes aux processus de paix est essentielle.



Des sociétés pacifistes entièrement féminines

Le Congrès des femmes s'est ouvert en avril 1915, à La Haye. Environ 1 200 femmes, pour la
plupart des suffragettes de pays occidentaux, autant « ennemies » que neutres, ont réussi à y
prendre part. Profitant de la présence de certaines des personnalités radicales les plus connues de
l'époque, les participantes à la réunion ont mis l'accent sur le règlement pacifique des différends
internationaux et sur le suffrage des femmes. Une professeure canadienne à l'Université du
Wisconsin, Julia Grace Wales, a peaufiné un plan de médiation permanente (maintenant appelé
« diplomatie de la navette ») pour mettre fin à la guerre. Elles ont été bien accueillies par des
premiers ministres, des ministres des Affaires étrangères, le Pape et le Roi de Suède, mais, en
général, on leur a dit que l'heure n'était pas aux négociations et que la guerre devait suivre son
cours jusqu'à la fin. Malgré tout, elles se sont affairées à mettre sur pied une organisation pacifiste
permanente, la Ligue internationale des femmes pour la paix et la liberté (LLFPL), qui existe
toujours. Bruna Nota, membre de La Voix des femmes canadiennes pour la paix, en est la
présidente actuelle.

Néanmoins, l'isolement des femmes s'est maintenu par rapport aux courants politiques dominants,
phénomène qui est peut-être lié à la tyrannie permanente qu'exerce « la plus vieille profession del'homme », mais pas à la menace de pourrissement que fait planer cette dernière sur la démocratie
à travers le monde. Quarante-cinq ans après la création de la LIFPL, cette exclusion persistante
propulsait La Voix des femmes canadiennes pour la paix (ou VDF) sur la scène canadienne. Lors
de leur visite au Parlement cette année-là, les membres de l'organisme ont demandé aue le Canada



Conférence internationale de la femme pour la paix soulignant la fin de la Décennie des Nations
Unies pour la femme. Trois cent cinquante femmes du monde entier sont venues à Halifax pour
discuter de la vraie sécurité et des alternatives dont disposent les femmes pour négocier la paix.
Au Peace Tent, à Nairobi, Margaret Fulton, présidente de l'Université Mount Saint Vincent, a
prononcé la puissante déclaration de la conférence d'Halifax.

Ces initiatives internationales ont altéré la définition militaire de la « sécurité », l'associant à la
pauvreté, la militarisation et la violence, et ce, neuf ans avant que le rapport des Nations Unies sur
le développement humain (1994) propose de remplacer la notion restreinte de sécurité nationale
par une « notion universelle de sécurité humaine ». Tout de même, ce rapport n'a pas abordé les
dommages du « système de guerre », une perception féministe de la signification réelle de la
« sécurité » qui circulait alors au sein du mouvement des femmes pour la paix.

Liens avec les Nations Unies

Il est difficile pour les groupes pacifistes féminins d'avoir accès aux discussions des Nations Unies
sur le désarmement, malgré que quelques progrès modestes aient été réalisés en ce sens. En 1989,
une petite équipe de la VDF, dont M"" Alton et Crosby faisaient partie, a été invitée par le
Comité des ONG sur le désarmement à préparer un exposé oral de cinq minutes pour la Troisième
session extraordinaire des Nations Unies sur le désarmement (UNSSOD 3). Dès que la parole aété accordée aux ONG, la plupart des délégués officiels sont partis sans entendre notre demande
« d'augmenter la participation des femmes dans le cadre de leurs processus de paix et de
désarmement ». En 1990 à Vienne, nous avons combiné des pressions continues pour notre
recommandation à la Commission de la condition de la femme (suscitant peu d'intérêt à l'égard
notre point de vue, bien que l'accès se soit amélioré) avec des recommandations faites aux
diplomates engagés dans la poursuite de la discussion entre l'OTAN et le Pacte de Varsovie sur la
réduction des forces mutuelles, où nous avons eu des échanges intéressants.



Un point saillant de la « nouvelle diplomatie » a été la Conférence internationale pour l'abolition
de la guerre, qui s'est tenue à La Haye en mai 1999, sous la direction des organisations de la
société civile. Contrairement à la conférence précédente qui, en 1899, avait été dirigée
uniquement par les gouvernements, celle-ci réunissait 10 000 délégués des ONG et des
gouvernements dans une assemblée libre. L'ordre du jour soulignait les éléments interdépendants
de la sécurité humaine et a mené au lancement de la campagne mondiale Women Building Peace.
En juillet 1999, le plan d'action en 50 points, « L'Agenda de La Haye pour la paix et la justice auXXI siècle », a été accepté en tant que document officiel des Nations Unies.

Beijing 1995 - un événement marquant

La Quatrième conférence mondiale sur les femmes, tenue à Beijing en 1995, a été le plus
important rassemblement de femmes de l'histoire, soit 40 000, dont la plupart s'étaient réunies
dans le cadre du Forum des ONG sur les femmes, Look at the World through Women's Eyes. Lesmédias ont à peine couvert ces événements non gouvernementaux, se concentrant surtout sur la
conférence officielle.

Grâce aux possibilités régionales des Nations Urnes, des milliers de femmes des ONG ont
contribué à la préparation de la déclaration et du programme d'action de Beijing. La mise en
oeuvre à tous les niveaux devait contribuer aux compétences des femmes en matière de
consolidation de la paix. L'Unesco l'utilise comme principal outil de référence dans le cadre deson programme « Les femmes et la culture de la paix », et c'est l'outil auquel on a recours pour
mesurer la mise en oeuvre de la Convention sur l'élimination de toutes les formes de
discrimination à l'égard des femmes.

Les parties intéressées semblent maintenant partager certaines hypothèses fondamentales au sujetde la sécurité mondiale:



Les femmes, la paix durable et le Conseil de sécurité

Bien que certaines femmes se soient taillées une place à la table des négociations de paix dans les
pays ravagés par des conflits - Afrique du Sud, Burundi, Guatemala, Cambodge, Libéria, Israël et
Irlande du Nord - l'exclusion constitue la norme. Lorsqu'elles le peuvent, les femmes sont les
principales adeptes des programmes de logement, d'enseignement et de garderie d'enfants. Elles
préconisent des stratégies et des programmes visant à avantager les femmes ainsi que la société
dans son ensemble. Elles altèrent la perception des rôles que les femmes peuvent jouer.

Cette année, lors des préparatifs pour les célébrations de la Journée internationale de la femme
aux Nations Unies à New York, le président du Conseil de sécurité pour le mois de mars, A.K.
Chowdhury, du Bangladesh, a présenté aux délégués sa déclaration présidentielle au sujet du rôle
précieux que jouent les femmes dans le rétablissement et la consolidation de la paix, et a laissé
entendre que d'autres mesures affirmatives pourraient être prises par le Conseil de sécurité.

Il y a des signes de réforme qui s'avéreront avantageux pour toutes les ONG dans leur accès aux
Nations Unies. Si cela comprend des dispositions en vue de l'inclusion systématique des femmes
dans le processus de cet organisme pour se pencher sur les questions de conflits politiques, il



La plate-forme de la sécurité humaine du Canada : un strict minimum

Ann Denholm Crosby

Depuis l'examen de la politique étrangère du gouvernement libéral en 1994-1995, et pour faire
écho aux voix fortes et motivées qui s'y sont fait entendre, le discours et la pratique de la sécurité
humaine ont été à l'avant-plan de nos préoccupations dans le programme de politique étrangère
du ministère des Affaires étrangères et du Commerce international (MAECI).

Dans la pratique, le gouvernement a entrepris un certain nombre d'initiatives de sécurité humaine
et participe à certaines autres.

• Le Canada a contribué, par le processus d'Ottawa, à mener à terme la Convention sur les
mines terrestres antipersonnel. La convention interdit l'utilisation des mines terrestres
antipersonnel partout dans le monde. Elle oblige les états à détruire leurs réserves
stratégiques, à retirer les armes d'où elles avaient été implantées autour du globe, et à aider à
réhabiliter les victimes de mines terrestres et leurs sociétés.

• Le gouvernement fait figure d'intervenant principal, ainsi que toute une gamme d'ONG et
d'OGI, dans les efforts pour contrôler l'utilisation, le déplacement et la prolifération des armes
légères partout dans le monde.

• Ottawa a également joué un rôle clé dans l'élaboration du cadre de la Cour criminelle
internationale.

• Il se penche activement sur les questions des enfants-soldats et des enfants victimes de conflits
armés.



faire en sorte que le développement social, politique et économique devienne possible » (Extrait du
discours « Building Peace To Last Establishing a Canadian Peacebuilding Initiative » prononcé par le
ministre Axworthy à l'Université York le 30 octobre 1996).

Comme telle, une plate-forme de la sécurité humaine localise la sécurité chez l'individu, seul ou en
collectivité, et comprend les sortes de questions pour lesquelles la Direction générale des enjeux
humains et mondiaux est responsable, et qui sont décrites par un ancien chef de la Direction
générale comme :

« l'environnement mondial, les droits de la personne, les questions relatives aux enfants (p. ex.
les travailleurs juvéniles, les enfants de la guerre, l'exploitation sexuelle des enfants), la
problématique homme-femme, les jeunes, la politique humanitaire, la prévention des conflits et
la consolidation de la paix après les conflits, le terrorisme, la criminalité et les drogues
illégales, la santé, la croissance de la population, la migration et les réfugiés, ainsi que les
affaires circumpolaires et autochtones » (David Malone, The Global Issues Biz: What Gives? dans
ABig League Plaver?. [Canada Amona Nations Seriesl. Université Carlen, 1999,197).

Une autre caractéristique distinctive de la pratique de la sécurité humaine est qu'elle se fait par le
biais du « pouvoir discret ». Toujours selon M. Axworthy, les méthodes de pouvoir discret
comprennent « les compétences en communication et en négociation, la mobilisation de l'opinion,
le travail au sein d'organismes multilatéraux, et la promotion des initiatives internationales » qui
mettent l'accent sur la sécurité de l'individu, par opposition à la sécurité de l'État. Ces
compétences, explique-t-il, sont particulièrement convenables pour aborder la plate-forme de la
sécurité humaine, les sortes de questions de sécurité qui « n'opposent pas un état à un autre, mais
plutôt un groupe d'états à divers défis transnationaux » (Lloyd Axworthy et Sarah Taylor, A Ban for ail
Seasons, International Journal. 52:2 [printemps 19981 toutes citations extraites de la page 192).

nuses en c ce sens.



le monde, la réponse encore pertinente du gouvernement à l'examen de la politique étrangère) « la
promotion de la prospérité et de l'emploi » pour les Canadiens et les Canadiennes, grâce au
développement de formes de multilatéralisme économique fondées sur des règles, et ce à tous les
niveaux. Cet intérêt a été avidement poursuivi par le Canada dans ses activités liées au Fonds
monétaire international, à la Banque mondiale, au Groupe des Sept/des Huit, à l'Organisation
mondiale du commerce, à la Coopération économique Asie-Pacifique, à l'Accord de libre-échange
nord-américain, et à l'Accord multilatéral sur les investissements, temporairement interrompu,
ainsi que par le biais des initiatives d'échanges bilatéraux rendues possibles par Équipe Canada, et
particulièrement grâce à ses incursions dans les pays côtiers du Pacifique, l'équipe étant composée
de partenariats entre le gouvernement canadien et des entreprises nationales.

Toute cette activité économique renforce les processus et les forces de mondialisation
économique. Cependant, comme M. Axworthy et plusieurs autres l'ont fait remarquer, « il y a un
revers de la médaille à la mondialisation ». Les forces, intérêts et processus qui font avancer la
mondialisation ont contribué directement :

• à accentuer l'écart entre les riches et les pauvres dans et entre les pays;• à augmenter la pauvreté chez les peuples déshérités du monde;
• à la dégradation de l'environnement;
• à l'épuisement des ressources;
• à des mouvements massifs des populations, en raison de ces problèmes.

Ces conditions créent également des conflits parmi les peuples, conflits qui s'expriment souvent
sous forme de violence nationale, d'abus des droits de la personne, d'activités criminelles, de
commerce de la drogue, de prostitution, d'enrôlement d'enfants-soldats et de trafic d'arme.a



Les intérêts du ministère de la Défense en matière de puissance coercitive

La contradiction entre les intérêts traditionnels du gouvernement en matière de politique étrangère
et sa « nouvelle » plate-forme de sécurité humaine est renforcée lorsqu'on perçoit le discours et la
pratique de la sécurité humaine dans le contexte des intérêts du gouvernement en matière de
puissance coercitive ou militaire.

Deux points au sujet de la puissance coercitive:

1) De nombreux articles publiés dans des revues savantes critiquent l'utilisation de la puissance
militaire dans la poursuite des intérêts de l'État, en ce qui a trait aux insécurités qu'elle
occasionne pour les peuples en voie de se doter d'un gouvernement, ainsi qu'à ses
répercussions sur la cohésion sociale lorsque cette société juge approprié d'utiliser la violence
dans la poursuite de ses intérêts. Qui plus est, il y a une longue tradition d'activisme dans la
société civile: des gens comme Kaye Macpherson, Muriel Duckworth, Rosemary Brown et
Ursula Franklin se sont tous vus décerner l'Ordre du Canada et divers doctorats pour leurs
efforts contre le militarisme et leur soutien de l'utilisation du pouvoir discret en tant que
moyen de réaliser précisément ce dont i Axworthy parlait, c'est-à-dire « encourager ou
habiliter les gens à prendre en main leur propre destinée ». Dans ce contexte, le pouvoir discret
est une solution de remplacement à la puissance coercitive.

Tel qu'il est appliqué par le MAECI, cependant, le pouvoir discret, plutôt que d'être une
solution de remplacement à l'utilisation de la puissance coercitive, fait partie d'un continuum
et devient un outil que l'on utilise, au besoin, avant de recourir à la puissance coercitive. En
effet, M. Axworthy a déclaré que le pouvoir discret et la puissance coercitive constituent

Message de



Employé de cette façon, le pouvoir discret n'est pas exposé à la critique des procédés
militaires ou du bien-fondé de leur utilisation. Et nous pouvons constater qu'aucune des
initiatives de sécurité humaine entreprises par le gouvernement ne critique le bien-fondé du
recours à la force et à la violence pour obtenir des résultats et protéger des intérêts. Certaines
armes et certaines pratiques militaires ont été critiquées, mais pas l'utilisation des armes de
pratique militaire en général. En fait, dans la campagne contre les mines terrestres, c'est une
arme qui a été stigmatisée, pas ses utilisateurs, qui, bien sûr, étaient pour la plupart des
militaires gouvernementaux poursuivant des intérêts d'État.

2) Comme nous l'avons dit plus tôt, M. Axworthy a clairement exprimé que le pouvoir discret et
la puissance coercitive sont employés aux mêmes fins. Comme l'explique Joseph Nye, l'auteur
que M. Axworthy cite souvent au sujet de la signification du pouvoir discret : « Le pouvoir
discret est le pouvoir de coopter, plutôt que de contraindre, les autres à votre programme ou à
vos objectifs » (Uoyd Axworthy, International Journal [prntemps 1998]192). Pour M Axworthy
aussi, le pouvoir discret signifie « la négociation plutôt que la contrainte, des idées puissantes
plutôt que des armes puissantes, la diplomatie publique plutôt que la négociation à huis clos »(Robin Jeffrey Hay, Present at the Creation? Human Security and Canadian Foreign Policy in the
Twenty-first Century, A Big Leaue Player? [1999], 221).

Dans le langage de la recherche sur la paix et des critiques du militarisme, en particulier celui
des féministes, ceci se traduit par « rallier les autres à votre programme ou à vos objectifs » par
le biais de la violence structurale, par opposition à la violence directe



aux tribunes et aux voies traditionnelles et non traditionnelles de la diplomatie et de la société
civile. De cette façon, les activités gouvernementales deviennent plus transparentes, et des
possibilités sont créées pour que la société civile tienne le gouvernement responsable de sa propre
rhétorique en matière de sécurité humaine.

Qui plus est, la poursuite de la sécurité humaine et l'exercice du pouvoir discret ont tendance à
aborder les questions de sécurité d'une manière directe plutôt qu'interposée, ce qui fait que les
intervenants sont mis en contact avec les origines des insécurités et avec le rôle que le Canada
joue pour les favoriser grâce à sa poursuite des intérêts liés au marché. De cette façon, des
possibilités sont créées en vue de changements potentiellement transformateurs; en vue de se
pencher sur les origines des insécurités plutôt que sur leurs seules manifestations.

Se pencher sur les origines des insécurités signifie la réduction des contradictions entre notre
plate-forme de sécurité humaine et l'intérêt plus dominant du gouvernement en matière de
politique étrangère : la poursuite de la richesse pour les Canadiens et les Canadiennes au sein d'un
marché mondial qui, par sa nature, crée ou exacerbe les insécurités. Cela signifie également
l'utilisation du pouvoir discret en tant qu'outil d'habilitation à des fins définies par ceux et celles
que nous aidons, plutôt qu'en tant qu'outil non violent conçu pour persuader les autres de
contribuer à nos fins.



3. Groupes de discussion

(résumés des rapporteurs)

1. Kosovo : À la recherche d'une porte de sortie

John Fraser et Michael Borish, personnes-ressources - John Graham, animateur

Les membres du groupe ont manifesté une certaine mélancolie quant aux perspectives à long
terme pour le Kosovo, mais ils ont fini par recommander que le Canada poursuive ses activités
pour promouvoir la paix dans la région.

Certains membres se sont dits d'avis que la sécurité physique est nécessaire au progrès dans
n'importe lequel de ces domaines; ils ont proposé que le Canada s'engage à nouveau à envoyer un
contingent militaire dès que le ministère de la Défense jugera que cela est possible.



Les membres du groupe ont convenu que, en l'absence de tout signe de solution à la question de
souveraineté fractionnelle, le moindre mal consiste à ne pas en tenir compte pendant que d'autres
politiques sont mises en vigueur.

2. Le contrôle des armes légères : Appliquer les leçons de la croisade contre les mines
terrestres antipersonnel

Peggy Mason, personne-ressource - Ken Williamson, animateur

Les membres du groupe ont commencé par examiner la documentation, préparée par Peggy
Mason, sur les leçons de la campagne contre les mines terrestres en vue de contrôler les armes
légères. Quelles sont ces leçons?

La principale leçon est la puissante synergie qui est créée lorsque des gouvernements d'optique
commune du Nord et du Sud coopèrent avec la société civile. Les ingrédients essentiels de cette
synergie comprennent :

• un gouvernement qui veut et peut faire preuve de leadership en ce sens;• une collectivité humanitaire informée et motivée;
• une collectivité d'intervention composée d'ONG mobilisées à l'appui du projet;• un partenariat actif et coordonné entre des gouvernements d'optique commune et la société



• Il n'y a aucun but unique identifiable (comme une interdiction catégorique). Plutôt, l'objectif
est complexe et présente de nombreux aspects, et nécessite des actions qui s'épaulent
mutuellement à l'échelle nationale, régionale et mondiale. Vu la complexité des « solutions »
en ce qui a trait aux armes légères, il est extraordinairement difficile d'orchestrer une
campagne du genre de celle qui a été menée dans le cas des mines terrestres. Les
gouvernements - même les gouvernements d'optique commune - ne se sont pas encore misd'accord sur les détails d'un programme d'action, pas plus que la société civile (ce qui est tout
aussi important), qui demeure profondément divisée quant aux initiatives importantes
permettant de réaliser des progrès.

• L'importance récemment accordée aux partenariats entre les états d'optique commune et lesONG a émoussé les énergies de bon nombre d'ONG dans leurs tentatives pour inciter leursgouvernements à intervenir. Ceci est particulièrement vrai lorsque le gouvernement en
question semble « du bon côté » et qu'il est véritablement intéressé à coopérer avec les ONG.Aisi, nous avons au Canada une situation absurde où nous prétendons être les leaders
internationaux en matière de contrôle des armes légères, mais où nous ne nous sommes mêmepas encore débrouillés pour ratifier la Convention interaméricaine contre la fabrication et letrafic des armes à feu, munitions, explosifs et autres matière afférentes ane nnom qvnne .ian"

Les incidences économiques du contrôle des armes légères, bien que 1



déclarer des embargos, mais également d'effectuer un suivi après leur mise en vigueur.

Il a été suggéré que des images choc de l'impact des armes légères soient utilisées pour générer
un soutien à leur contrôle. La campagne contre les mines terrestres a utilisé de telles images avec
des résultats concluants.

Bon nombre de démocraties émergentes (comme en Europe de l'Est) comptent sur les gains en
devises convertibles provenant des exportations d'armes légères. Nous devons penser à avoir
recours à la réforme et à l'aide économiques pour mettre fin à cette dépendance. Trouver des
solutions de remplacement constitue une tâche vitale.

Par le passé, certains pays ont suggéré que le désarmement conventionnel ne devrait pas se
produire avant le désarmement nucléaire. Heureusement, le lien avec les questions relatives aux
armes légères et au désarmement nucléaire a été, en pratique, éliminé des forums internationaux.

Il nous faut nous pencher sur la manière dont les entreprises cherchent à éviter les restrictions
commerciales en ayant recours à la production sous licence dans les pays en développement.

Pour les ONG, il existe un livre excellent sur cette question : Running Guns: the Global Black
Market in Smal Arms.

On trouve une majorité de femmes dans les ONG qui cherchent à imposer le contrôle du
commerce des armes légères.

Les ONG du Sud ont besoin d'aide financière pour se rendre aux Nations Unies et faire part de
leurs expériences et points de vue.

Project Ploughshares a fait figure de pionnier dans ce secteur d'intérêt.

Le processus de l'Irlande du Nord offre d'importantes leçons. Nous devons non seulement nous

y a de nombreux



Nous devons appuyer la définition des Nations Unies pour les armes légères, qui est celle suscitant
le plus grand soutien.

Le contrôle des armes légères n'est pas simplement une question de contrôler des activités
criminelles : il doit également tenir compte du trafic illicite auquel se livrent les états. Cependant,
plusieurs états s'opposent à cette perspective plus globale.

Recommandations du groupe :

• La société civile doit être plus franche lorsqu'elle critique ses gouvernements respectifs, quand
et où cela est justifié.

• Les leaders doivent exercer leur leadership en acceptant les principaux éléments d'un
programme d'action. Les gouvernements d'optique commune devraient cesser de rivaliser
entre eux et se mettre d'accord sur les principaux éléments d'un programme d'action dans le
cadre du processus de la conférence de 2001.

• Surveillance et responsabilité parlementaires accrues relativement à la mise en oeuvre d'une
politique de transfert d'armes à l'échelle nationale.

• L'aspect « conversion » du problème doit être abordé.

Enfin, on a suggéré que le Groupe des 78 demande à son panel sur la politique en matière de paix
et de sécurité de rédiger un document d'orientation sur les meilleurs moyens de contrôler les
armes légères et sur le rôle que le Canada devrait jouer. On devrait demander à Peggy Mason de
superviser la rédaction de ce document.

3. Les enfants touchés par la guerre



par la guerre ne peut désormais plus être ignorée à l'échelle internationale.

Le programme de la conférence de Winnipeg abordait 14 questions:

• leadership;
• exécution des obligations par la signature, la ratification et la mise en oeuvre du protocole

optionnel;
• augmentation de l'obligation de rendre compte et diminution de l'impunité suite à la

ratification;
• accent mis sur l'enfant;
• négociations en vue de la libération des enfants victimes d'enlèvement;
• augmentation de l'assistance humanitaire;
• accent mis sur les mesures préventives plutôt que curatives;
• réduction substantielle de l'utilisation des armes légères;
• promotion de la santé et du bien-être;
• protection de l'enfant contre le VIH/sida;
• éducation pour la paix;
• concentration sur les plans et politiques à long terme;
• engagement des jeunes dans la définition de politiques; et
• amélioration de la recherche.

Les membres du groupe ont jugé que trois de ces points étaient controversés et devaient être
discutés : l'impunité, le VIH/sida, et la définition de «jeunes ». La discussion qui a suivi a produit
un consensus sur un certain nombre de points.

Les membres ont souligné l'importance de la cohérence dans l'appui aux initiatives axées sur
l'enfant. Cette génération doit établir le fondement des politiques à long terme par le biais de



Annexe I

Résolution portant sur le contrôle des armes légères

(Adoptée lors de la séance plénière de clôture de la Conférence)

Le Groupe des 78 se réjouit du leadership démontré par le Gouvernement du Canada sur la
question du contrôle des armes légères à l'échelle internationale. En comparaison de la campagne
visant à interdire les mines terrestres antipersonnel, les objectifs du contrôle des armes légères
sont complexes et polyvalents, avec des différences chez les parties intéressées en ce qui a trait aucaractère adéquat des processus et du facteur temps. Mais, dans ce cas-ci, il est tout aussi
important qu'il y ait des consultations et une collaboration entre les organismes gouvernementaux
et non gouvernementaux au Canada et dans le monde entier. Pour ce qui est des préparatifs en
vue de la conférence des Nations Unies sur le contrôle des armes légères en 2001, le G78
recommande ce qui suit au Gouvernement du Canada:

1 Le Canada devrait ratifier dès que possible la convention de l'Organisation des États
américains contre le trafic illicite des armes légères qu'il a signée il y a plusieurs années. Le
fait de ne pas ratifier cette convention mettrait en doute l'engagement du Canada envers la
paix mondiale et la sécurité humaine, alors que la ratification de la convention aurait l'effet
contraire.

2 Le Canada devrait chercher à s'entendre avec des nations d'optique commune sur un
programme d'action devant être étudié lors de la conférence de 2001 lin t-re d ha...



Annexe H

Le Groupe des 78

Le Groupe des 78 est une association à titre informel de Canadiens qui ont pour but d'atteindre
que le monde considère comme priorités essentiels la paix et le désarmement, le développement
équitable pour tous et le renforcement total du système des Nations Unies.

Cette association vit le jour au bout dûne certaines réunion de personnes clefs pendant laquelle on
rédigea une déclaration sur le rôle de Canada dans la marche vers un monde de paix et de sécurité.
Parmi ces personnes clefs se trouvèrent le député Andrew Brewin et Peggy Brewin, Murray
Thomson du Project Ploughshares, Robert McClure, ancien moderateur de l'Eglise Unie et King
Gordon, autrefois du Secrétariat des Nations Unies.

Cette déclaration, intitulée Canadian Foreign Policy in the 80s, fut adressé au premier ministre
Trudeau au mois de novembre 1981. Soixante-dix-huit Canadiens l'avaient signée, soit un groupe
de 78.

La déclaration proposa trois objectifs intimement reliés:
1) L'élimination du danger de guerre nucléaire, la plus grave menace à laquelle l'humanité fait
face aujourd'hui;
2) La mobilisation des ressources mondiales afin d'instaurer un ordre international plus équitable
et de mettre fin à la pauvreté qui accable la majorité des populations du Tiers-Monde;
3) Le renforcement des Nations Unies et des autres organismes internationaux qui se consacrent
au maintien de la paix, à la promotion de la coopération internationale et du droit international
ainsi qu'à la protection des droits fondamentaux de la personne.

Ce fut le commencement des échanges entre le Groupe des 78 et le gouvernement canadien. Au
cours des années suivantes, des représentants du Groupe ont fait connaître leurs points de vue sur
des problèmes auxquels le Canada était confronté dans le domaine des relations internationales et
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Introduction: Speakers and Topics

The priorities of the Group of 78 from its beginnings in 1981 have been the removal of the nuclear
threat, the peaceful settlement of disputes, and a more equitable economic order in the world.
The Group's founding policy statement said: "These objectives require a new emphasis in our
foreign policy based on the recognition that national security depends on an international effort to
maintain an equitable and stable international order."

This year's theme for the annual policy conference, Canada's Commitment to WorldPeace, took
us back to the requisites for a peaceful world - for "an equitable and stable international order" -
and examined them in the light of today's challenges.

Principal speakers



Panels

Causs of Conflict and Violence. Dr. Élisbeth Bart, co-chair of the Group of 78, organize
conférences and consultations throughout Canada on human rights, the social sciences, and the
statua of women and youth as a program office for the Canadian Commission for UNESCO.
Fluent in French, Spanish and Englisb, Dr. Barot wrote on the birth of federalism in Spain for her
PhD thesis from the Univeusity of Pau, France, and bas a long career in university education and
international development.

7he New Diplomacy:- Peace Building. Jauls Alton is a member of the board of Voice of Women
for Peace, Science for Peace, and the Group of 78. She is a long-time activist in the domestic and
international peace movement, emphasizing the participation of women. Ann Denhoini Crosby
is an associate professor of political science at York University and author of Diemmar ini
Defence Decision-Making. Construcuing Canada 's Role in NORAI), 1958-96 (International
Political Economy Series; Macian Press in Britain, St. Martin' s Press in the United States).
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Executive Summary

Participants in this ycar's Group of 78 Policy Conférence carried out a critical review of the
ways in which Canada's comniitxnent to world peace has broadcned over the past decade. The
concepts of hwnan security and soif power have found expression in policies and prograrns;
women have aobieved a more prominent rote la policy inaking. At the same time, Canada lias
failen far short of its professed goals in foreign aid. Conférence participants offered many
suggestions for strengthening Canada' s commitrnent to world peace in the years to corne.

Keynote speech

Dr. MairWynne Ashford looked for the attributes of a culture of peace in commnunities that
have refused either to fight or sulimit to tyranny. In recent times, the lessons of Gandhi's non-
violent campaiga against British rule la India have been applied la the Philippines. There, the



weapons, to achieve greater economic, equity among nations, and ta strengthen the United
Nations system - had become part of the mainsteam of global security policy in recent ycars. By
contrast, the Alliance s foreign policy document Canada cin the Millennim holds, that Canada's
international credibility has been, "shamefilly squandered during the past 30 ycar and that
Canadian foreign policy is «now composed. of littie more than fatshionable catch phrases such as
& soft power' and 'hurnan security"'. The Alliance would increase defence, spending by taking
money away from foreign aid, and would apply the additiona money ta strnghei. NATO
since the UN had proven ineffectual. The Alliance also, held that the govemnment had donc
"incalculable damage7 ta the national interest because of its "fascination" with elimintn nuclear
weapons. It held that Canada should support the American initiative for a ballistic missile defence
systenL

Senator Roche noted that i recent years Canadian foreign aid spending had been cut by a much
greater percentage than defence. "NATO's military spending is already greater than the rest of
the world combined," he noted. The world's wars were being fought mostly i poor conties.
The effectiveness of the UN is indicated by the fact that it bas brought about 172 peaceflul
Settlements of regional contlicts since 1945. The Aliance is going against both the weight of
world opinion and the commitments of the world's nations in disrnissing the elinuination of nuclear
weapons.

Eugene Carroll, jr. (USN-Ret) said there is a growing isolation of the United
from "an acute case of national hubris". His country was attempting ta impose

gh confrontation rather than exercise it through constructive cooperation with.
Unfortunately, the U. S. Congress and the Executive seem deterniined ta make
lie primary instrument of U. S. foreign policy." The whole world was divided. into
nmands in an aggressive posture called "forward presence', which was in ftct no
oat diploniacy. The United States under President Clinton had reneged on its
Ïbolish nuclear weapons and aflirmed that nuclear weapons would remain a
J. S. security indefinitely. Determination ta proceed with national missile defence
e Anti-Ballistic Missile Treaty.



Causes of Conflict and Violence

Speaking on Patience and the Long Tern, Élisabeth Barot underlined the importance of patience
and education in developing a culture of peace. "At this moment the most dangerous threat for
peace is impatience with a system that is under the stress of change." Education guided by
democratic and participatory principles should lead to long-term management of change to
replace crisis management. particularly in three areas of critical importance: biodiversity, cultural
diversity, and access to information.

Ms. Barot stressed that "exclusion in al its form has a potential for violence. In a world of
increasing diversity, we must be aware of the dangers of exclusion and marginalization, which
diminish our capacity to live together in peace." In face of growing disparity between the



HuBman Seciirity Agenda

Ain Denholm Crosby said Canada pursues trade and military policies that are at odds with the
goals of humnan sccurity and sofi power. Ths country pursues huiman security goals tbrough the
anti-landmines movement, efforts to, curtail smail arms and light wcapons, the cstablishmcnt of the
International Criminal Court, and trying to reduce victiniization of cbildren in confiot. Canada's
primary forcign policy goal, however, bas remained "the promotion of prosperity and
employment» for Canadians tbrough rules-based economie Thiiaerlsm s activity
reinforces, the processes and forces of economnic globWaliaton, wbich has its «clark side» ini the
widening gap bctween rich and poor, environmental degradation, resource depletion, and mass
movements of population. «These conditions aiso create conflicts amongst peoples, wbich are
offen exprcssed through intra-state violence, human rights abuses, criminal activities, thc drug
trade, prostitution, cbild soldierin&, and arms trafficking."
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for "addressing Uic moots of insecurities rather tban only Uic
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solution ta the divisive sovereignty is"e, the lesser evil is ta ignore it while other policies are put
into effeot.

Group 2: Suai Arms

Thir GrouP reviewed Peggy Mason's documentation of the lessons of the land mines campaign
and their possible application ta control of small arms and light weapons (SALw). Elements of
the land mines success story included government leadership, a knowledgeable and moti'vated
humanitartan community, mobilization of NGO support, partnersbip between governmnent and
civil society, a clear goal, and convergence of parties in the negotiating endgamne. It should also
be remlembered that the Ottawa process could move fairly swiflly because anti-personnel land
mines were marginal to the defence policies of most countries, and oflfittle importance
economically.

In the case of SALW, there is no single goal, such as an outright ban. Rather the goal is complex
and multi-facetted, requiring mutually reinforcing actions at the national, regional and global
levels. It is difficuit for governments ta agree on a program. The veiy success of NGO-
government cooperation on land mines seems ta have blunted the wifingness of NGOs ta exert
critical pressure on governments. The economic impact of SALW is important ta some countries,notably the former Soviet Union and Eastern European countries.

The Group held that civil society must be forthright in criticizing government, like-minded
governments must agree on a programn of action, parliamentary oversight and accountability of
arna transfer policy must be increased at the national level, and the problem of converting SALW
industry ta other econoniic activity must be taken up.

ta ratify am



1. Princ!pal Speaker

KeYnote Speech: Creating A Culture of Peace

BY Mary-Wynne Ashford

(Maten*d in thi address ws takenfrom a chapter by M W AshfordAM, PhD, mn War or
Health, ekted by HSm Tapaninen, to be published in Joauary 2001. 77& chq*tr is
entitled "Stubborn peace. Communitîes that refs tofight".)

Studies of war usually focus on the causes and contributing factors in the conffiit more than theProtective factors that may help a community resist violence. Historical analysis, for example,describes the economic, political, social and cultural context that seemed to make war inevitable.Recently, however, some organizations, such as International Alert, have been examining thepeace capacity of societies, at high risk of armed conflict, and attempting to enhance their inherentstrengths to resist war. Some conimunities have taken grassroots actions to prevent armedconflict; these communities, offer important lessons about what inds of outside interventionsmniglit support and strengthen the indigenous initiatives. mat is, in addition to studying what goeswrOn& it is important to study what goes right when a community chooses, fot to take up arms.When people choose to stand ini unarmed opposition to hate-mongening and tyranny, refiisingcither to fight or to submit, they demonstrate that alternatives can be found, even i desperatesituations, and that the community itself is the source of power. I argue that these strongCOmmunities shane common attnibutes that contribute to a culture of peace.

resistance - stubbomn communities that refitsed to go
iities have analyzed the neasons for their success and
ýublications. Thein insights are valuable, particularly

ini the field of peace building where outsiders try to
:o conimunities at risk.



demonstrations and strikes despite the risk ofjail, torture or murder at the hands of the army. I
1985, Marcos caied a snap clection and then moved to declare himself as president against the
resuits of the vote. By this time there was a very active network of thousands of parish churches
ail over the country, sheltering and training a nonviolent movement, opposing Marcos.

Corazon Aquino's opposition party used marches and petitions, trained poli watchers, held raffies,
vigils and civil disobedience to umdermine Marcos' attempt to steal the election. Crucial defections
from the governmcnt by two key leaders provided the final crisis. Marcos ordered the army to
capture the defectors. Cardinal Jaime Sin the head of the Roman Catholic Church, rushed to the
Church-owned radio station and called the people to gather on thc streets to prevent the army
from taking thc rebel officers. Millions of people poured onto the streets. Determined to stay as
long as it took to depose Marcos, the people prayed and sang, shared their food and drink, and
somehow gave the occasion Uic atmosphere of a picnic. They stayed on Uic streets for four days
until Marcos finally fled.

After Aquino took over, thc Filipino, peace movement reflected on what nmade their nonviolent
revolution possible. They pointed to, their common refigious faith, and Uic support of church
leaders who had encouraged grassroots groups based in churches ail over Uic country .They
described their strength as coming from their faith and their bubbling sense of humor. The people
shared common goals of social justice and had leaders who, could articulate Uic issues and inspire
others.



May ntratonlorganizations, bave benefited from the commitment of Filipino peace groups toshare theïr experiences through publications and conferences. AMer one conference, EhduadMarino took the idea of Zones of Peace back to, bis own community in Colombia, an area calledLa India.2

I La India, peasants were caught between the ariy, the pararnilitary groups supported by thegovernment, and the guerillas. Colombian peasants were being sunumarily executed, exactly asthe Philippine people hadl been. They were told by the army, «You have only thes choices: joinus, join the guerrillas, leave the arm forever, or die." The farmers devised another choice. Theywent to each group and asked, "Who are you fighting for?" Ail of the commanders responded bysaying, "Vie are fighting for you!" The peasants answered, 'Tou have be= fighting for us for 15yer, but w e ehe wb vctm f i cnfi We ask you to stop fighting for us. We wantto stay on the land and work for a living in a safe environmnent for our oblidren. " As in thePhilippines, the fighting ended and the farmers were able to grow and market their crops for thefirat time in many years. Today, despite frequent setbacks and horrilying massacres, 28 Zones ofPeace persist in Colombia.

San Jose de Apartado, is a very active "Communidad de Paz" which has aies for international membership, to support the community.3 San Jose deet where peasants had organized a cooperative to market and proceas
r, 1997, the paraniilitaries came in and ordered everyone to leave,running a supply post for the guerrillas. They then dragged the four
oard of the cooperative from their homes and executed them.

themselves a Community of Peace and committed



Since it lias declarcd itself a Commulnidadi de Paz, San Jose lias seen the. death of 35 members -
33 executed by paraniilitaries and 2 executed by FARC guerillas. Nonetheless, the. community is
deterznined to continue with its policies of nonviolent resistance as the. only way forward for them.
In March ofl1998, 240Opersons initiated the first return to the hamlet of La Union. The ultimate
objective of the Peace Cornmunity is for ail the members to b. able to return to the. hamiets from
which they were displaced.

Zones of Peace organized from, outside a community cai also contribute to a peace process.2 For
example, TJNICEFs humanitauian cesse-tires for the. immunization of children establisiied children
as a zone of peace. Under James Grant's leadership, negotiations with the. govemnment and the.
guerillas in El Salvador permitted repeated three-day cesse-tires during which international teams
carried out primary iiealth care and immunization of children in war zones. These cease-fires lad
thie groundwork for later peace negotiations in El Salvador.

Another cornmunity that received a Fifly Conimunities award was the. Tibetan coninunity at
Uharanisala, India. Over 80,000 Tibetans led by their religious and temporal leader thie Dalai
Lama have fled the. Chines, occupation of tieir country and establisied a refuge. community at

exile.



The hospital was the leading educational, diagnostic and therapeutic institution in the country,,with 41 clinios and institutes, 2, 100 beds, modem diagnostics and therapy. Only 600 metres fromthe. eiemy limes, it continued to work under impossible conditions. There was no electricity, wateror gas and only minimal amounts of medical materials and medicines. Staff of the hospital workedand treated thousantis and thousands of wounded and sick in the besieged city. The hospital wasunder constant artillery barrage, receiving 1,470 hitsý of which 687 landcd directly on clinics andinstitutes. Dozens of patients and staff were kiled or wounded in hospital beds, in the hospital
compound, or wbile on duty .

Dr. Mmrz DiJic wrote in 1995 of their experience:

How did we, exoed to the. blockade and enemny atacks, maintain tii. universal principle oftdm
H-ippocratic oath and offer to help everyone, including enemy soldiers?

Simply put, Kosevo hospital had ta succeed. If we had not succeeded m orgamizing the. work andishowing that one. can work even under impossible conditions, what would bave happened ta tiiethousands of wounded, civilians and the. sick? W. were simply doometi to success.

W. have succSeodd thans ta theenae.n of our people, thaks ta a wish to help, tbanks ta the.courage and devation. of the medical staff tiinks ta respect for human rights, thanlo ta aur efibrtsta preserve a multi-ethnie, and muhti-religlous community, thanks ta the. unselfish aid of many
humanitarian and other organizations from the. whole worldL

Unfartunateîy, the. w in Bomnia continues. Sarajevo is stiil under a blockade, it bas been encircledfor 40 months. Akeady 1,300,000 (yes, you reati correctly, on. million and ilîre hundrcd
thousand) shelis bave bit the. city. Civilians arc still dying on its steet andi squares. W. are stilistruggling ta hlp and save the. wounded andi sick But fortunateIy, we know w. are flot aione, W.haefinsaloe h ol n eko ht l hs h epu o iloedyb ru



WC had in mmnd a sanl village colnposed of inhabitants frogu different co=nimsin lthe comfy.Jclws, Chrstimn and Musliins would live there in peace, cadi one faithMl to bis own "at andtraditons, Whilc rcspcctlg thoge of others . Each would find in this diversity a source of permualerichni. flic ana of the villae: to lic the sctting for a sohool for pcacc. For ycars ther haveb=ca acadanies inuthe various countnes whcre the art of war lia becai taugkt Tnapired by theProphetic worda: "Nation shaff not lift up sword agaima nation, neither shahl they lea= war anymore," we wanted to found a sohool for peace, for peace too la an art. It doesn't apperapolita"Coualy, it as to b. Icartit.

Lessons for the international commnnity

The Fuiends of the UN invjted the fifty award-winning communities to a seniinar in New York,where they offereil nany inight into their successes6 They spoke of their sense of altruismi of
being cafled to show the highcst possibilities of being hunian, of a sense of dignity, identity andself -respct They valued their ingenuity in designing initiatives that were home Rrown- nntbanded 10 them liv outqiidArc Tl.i'.L:- 1i . .~ -



Thes are only a few eanples of communities that have chosen a determined stand against hatredand war. Their work is extremely dangerous, and some attempts have failed, tragically.

Building a culture of peace is ane way ta reduce the Iikelihood of violent confiot and war.Lcarning from the communities that have created resistance ta war is an essential step indeveloping new ways to support the strengths of local initiatives and protect local activiats in theirwork for social change.
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Tmhe POlJWCS of a Cauure of Peace
The Group of 78 and Canadian Values for Peace
Scuator Douglas Roche

In 198 1, a group of disfinguishcd and visionary Canadian intellectuals, amnbassadors, MI>; andauthors ainong ailiers, founded the Group of 78 with a declaration encouraging basic piioritiesneeded for an effective Canadian foreign policy.
A cross-section of the Canadian political actors of the time was revealed in the inembership of the78 prominent Canadians: The Liberals Eugene Forsey, Jacques Hébert, Renaude Lapointe,Donald MacDonald; the Progressive Conservatives Gordon Fairweather, David MacDonald; theNew Democrats Andrew Brewin, Alfted Gleave; the now Independent Senator Lois Wlson.

The Group of 78 inmediately cailed for:

*The remnoval of the threat of nuclear war, the greatest danger facing huinanity.
41- Ir «r-, -1 ý' ...



the-c protection of our secunty witbin. a stable global framework acbieved through an
effective United Nations and the rule of law, flot power;

* the projection of Canadian values and culture that promote human rights, the mile of law,
demnocracy, and the cnvironmcnt as the foundation to international relations.

G78 bas been on target

The Group of 78's thinkcing provcd right on target i its delineation of global problems and the
approaches to allcviating them. As the 1990s progressed, the Group of 78's vision and Canadian
policies began showig up i the iternational systern, particularly i the UN global conferences ofthe last decade. The series of large-scale UN conferences were watersheds i shaping our global
future. They have madle an impact by:

* mobilizing national governments and non-governmental organizations to take action on
global problenis;

* establishig international standards and guideihies for national policy, and

* servig as a forum where new proposais can be debated and consensus sought.

Thic interrclated values of peace, social justice, econoniic well-bchi& and ecological balance,artiCUlated by Uie UN, now form the basis for thc most practical kInd of foreign policy for any
country.

focuscd i thc United Nations Millennium Declaration. A summit of
teniber aflirmed the central tenets of the global security agenda:



decades been in the forefront of the de'velopmcent of global secwrity policies now coming into the
mainstran

One might think that the Group of 78 could now rest on their laurels. Job well donc.
Sorry. Not only is there no room for complacency, there is a new urgency i articulating theGroup of 78 values throughout the land today.

Reactionary policies of the. AIliance

This urgency is caused by the new assertion of a political philosophy at complete odds with theGroup of 78. This philosophy is encapsulated in the foreign and defence policies of the CanadianAlliance, now the Official Opposition i Parliament.

Claining that Canada's international credibility lias been "sliame&ly squandered during the past30Oyears", the Alliance's foreign policy document, Canada and t/he Millennium, alleges thatCanadian foreign policy is «now composed oflfittie more than fashionable catch phrases sucl as"4soft power" and «human security".

Consider four of the Alliance's main foreign and defence policies contained in the party's officiaidocumentation:

An increase in Canadian military spending by practically doubling the defence budget iternis of GDP by the 2010-2015 period. The necessary fiinds can be found in savingsrealized in Canada's foreign assistance budget.



First, Canada's current military spending 15 $1 1.5 billion. In real tenna tbis ranks Canada sixth in
military expenditures among its NATO allies. While the Alliance oeils on Canada to, match the
NATO average of 2.1 percent of GDP, NATO's military spending is already greater than the rest
of the world combined and is 18 times greater than ail seven so-called "rogue states put together.
Perhaps it is not a case of Canada spending too littie on the preparation for war, but its NATO
allies spending too much.

Though Canada's definc budget was cut 25 percent in the 1990s, its foreign aid prograins have
been gutted by aimost 40 percent. Officiai Development Assistance now hovers at $2 billion, or
0.28 percent of GNP, the lowest level ever i Canada. This is practically out of sight of the
cstablished UN target of 0. 7 percent of GNP and yet some would cut it even more and give the
proceeds to the mifitary.

Those who seek to cut foreign aid fiiter should re-examine the preniises of development policy,
taking into account that poverty and under-developinent is the leading cause of violent confllict.
0f states i the bottoin haif of the annual Human Development Index in 1998, almost half (41
Percent) experienced war on their territories within the previous decade, while onlyl15 percent of
states in the top haif of the index had experienced war within the saine period. No amount of
nilitary strength can effectively confi-ont this challenge to international peace and security.

Second, this new political tbinking virtually wnites off the United Nations as an instrument of
Peace, ignouing the 172 peaceful settiements that have ended regional confliots, which the UN bas
negotiated since 1945. If the UN is not yet a perfect instrument, neither is NATO, wbich violated
its own charter i the bombing of Kosovo.

For Canada, both the UN and NATO are important vehicles for us to express Canadian values.
NATO's niilitaristic solutions to probleras cannot be allowed to overcome the UN's steady
developinent of international law and peacekeeping measures i the resolution of conflict.

There are times whesi the use of force may be legitimate i the pursuit of peace, but unless the UN
Security Council is restored to its pre-eniinent position as the sole source of legitimnate force, the
world is perilously forgoing law for anarchy. Uitimately, it was UN Security Council Resolution
1244 that ended the Kosovo war, providing for an international niilitary and civilian presence
«under United Nations auspices" to keep the peace. Lt is a tragic irony that, after ail NATO's

not a suitable pillar upon which



The 2000 Review of the Non-Proliferation Treaty concluded with a consensus accepted by the
five Nuclear Weapon States for an "unequivocal undertaking to accomplish the total eliniination
of their nuclear arsenals". The NPT bas 187 signatorles, maklng it the world's most
comprehensive disarmament treaty.

The International Court of Justice ruled that nuclear weapons are implicitly illegal, and that
negotiations to eliminate themn must be concluded. The overwhelming majority of nations at the
UN have voted for their elimination in recent General Assembly resolutions. Can these high-level
actions be dismissed as mer. naïveté?

Senior niilitary figures ini both the United States and Russia state that nuclear weapons cannot be
used to fight wars and are too dangerous to maintain. A statement signed by 131 international
civilian leaders from 49 countries, including 52 past or present presidents and prime ministers,

w'th



show how dépendet huiman bcings are on one another around the world for both peace and
prospciity. This cails for an integrated agenda for peace and sustainable development.

The year 2000'bas been designaed the International Year of the Culture of Peace. Ths requires,
new political priorities for cooperation and sustainable development instead of arnaments. The
Group of 78 was founded on these values, but it must persist speaking forcefiilly to ensure that
Canadian policies continue to reflect these principles.



Cooperation or Confrontation?

Rear Admirai Engene Carroli, jr. ([JSN-Ret)

(Address on recemvng thw Tom Perry Peace Achievement Award of Physickamfor Global
Sur valw)

In the years I was privileged to know and work with him in the cause of peace and justice, Tom
Perry was the kindest, most humane and dedicated gentleman I knew. I say this in spite of the fact
that he almost got me ini trouble once. More about that i a moment.

Bis positive optimisi
remarkable because

conimitment to anti-nuclear activities was ail the more
uffered i the United States. The Dies Unamerican Activities
3resentatives, abetted by the U. S. Federal Bureau of

came to know



steinming from an acute case of national hubris. Our Secretary of State says the United States
stands taller, secs firther tban other nations. The President declares that we cali the shots. Senator
Jesse Helms stands astride the U. S. Senate, a chauvinistic jingo who rejeots the concept of a
global comnnunity bascd on the rule of law. Washington speaks as the sole superpowcr and
international norms are for lesser nations.

It is truc, perhaps, that neyer in thc history of the world bas a single nation ever exerciscd the
preeminent influence globaliy wbich the U. S. wielded in thc 2Oth Ccntury. The question now
becomes, what lies ahead in the 21st Cen ry? Widl it beanother Ameican Centuy? O)rcould tbis
great power slip away, be tbrown away, and the 21lst Century become the anti-American Century?

The answcr is Uiat it dcpcnds on whether Uic U. S. attempts to perpetuate an American global
hegcmony as the world's only niilitaiy superpower - or if Uicy seek to exercise constructive
leadership as a cooperative member in a peaceful world cornmunity governcd under thc mie of
law. Confrontation or coopcration?

Unfortunatcly, Uic U. S. Congress and Uic Executive seem dctermined to make military power Uic
primaiy instrument of U. S. forcign policy. The U. S. is Uic only nation in history which bas
foxmally divided Uic globe into niilitary zones and appointed a Gencral or an AdmiraI to be
Commander-in-Chief within each zone. There are nearly a quarter of a million uniformed troops
Permanently assigned to these Commanders, heavily armed and ffilly combat ready to intervene
miliarily i not one, but two conflicts anywhere on earth and to win both wars nearly
simultaneously. President Clinton bas proclaimed that he will act multilaterally where possible but



Despite this, two years later President Clinton flatly renounced any intention to honor that
commitment. I Presidential Decision Directive #60, parts of which were revealed to the. media,
he approved a policy wbich declared that nuclear weapons would remain the cornerstone of U. S.
security indefinitely. A senior Pentagon officiai reaflrmed that statement recently by stating that
nucleur weapons are an essential eloment of major power status and "that would neyer change."

Then, of course, there is U. S. determination to proceed with a national missile defense (NMD)
system despite the fact that it wiil violate the Anti-Ballistic Missile Treaty. As the indispensable
partner in the North American Acrospace Defense Command (NORAD), Canada obviously lias a
major stake in the. outcome of this misguided effort.

These policies and programs are an open affront to ail of the nations which consented to the
indefinite extension of the Non-Proliferation Treaty at U. S. urging and it openly confronts other
nations with the need to create their own nuclear weapons.

Standing aloof

Turning from dangerous confrontational military measures, consider another form of
confrontation. This is 4&merican unwiilingness to enter into or support constructive cooperative

Several



I 1998, a sinilar ffilure occurred i Rome. TIn this case negotiations were on the provisions for an
International Criminal Court. During the early phases of this initativ the U.S. was a leading
praponent of a permanent international tribunal which would have jurisdiction over w crimes,
crimes against humanity and genocide. Ini effect, we were workingg to create a permanent
successor to the Nuremberg Tribunal and obviate the need for ad hoc arrangements for special
boissc steoenwsfigi h aget osdrcie ontedrn h
dismemberment of Yugoslavia. Unfortunately, our efforts were directed toward creating a
Tribunal wbich would remain flnnly under the control of the U.N. Security Council

There we could exercise a U. S. veto if the ICC moved to act in a way considered inimical ta U. S.
mnterests. During increasingly acrimonious deliberatians in Rame, U. S. insistence on retaining a
means ta deny jurisdiction to the ICC created a stormn of criticism of the U. S. position by even aur
clasest friends and aiies. The final vote in Rame on the Statute for the ICC was 120-7 against the
U. S. position. Even warse than the crushing defeat is that we found America voting with nations
such as Iraq, Libya and Yemen, radical states littie noted for their devation to human rights and
the rule of law. It is sadly ironic that the world's leading democracy has chosen ta exclude itself
from this initiative. It is even more disheartening that this is only anc more among many efforts to
establish just and peaceful international norms ta which the U. S. refuses ta accede.

Another example of U. S. rejection of constructive steps ta create a safer and more peaceflil world
is the Ottawa Convention on the Prohibition of Anti-Personnel Landmines which came into force
hWstyear with strang Canadian leadership. President Caiton has conceded that at some date in the
future we will consider adhering ta the Treaty but flrst we must flnd xniitary alternatives ta these
indiscriminate killers of soldiers and innocent civilians alike. Meanwbile, we ignore the faâct that
more than 133 nations are already committed ta the ban wbile we stand in opposition with such



efforts. One step at a time.

With respect to nuclear abolition the steps are ratification of the Comprehensive Test Ban Treatyr,
the universal declaration of a no flrs-use policy; the de-alerting of strategic weapons; the
separation of warhcads fromn deliveay vehicles; significant reductions in nuclear arsenals until
32,000 weapons become 5,000 and then 1,000 and then 500. Then we hope that those who foliow
us wili be wise enough to work out the means of eliminating the ast nuclear weapons on earth.
Can we be certain ofsuccess? No, but we cmii be certain that as we proceed the world wiil
becomne progressively safer each step of the way. As the danger of nuclear catastrophe fades, each
successive step wili become more obvious and more beneficial until the rewards of abolition are
irresistible and inevitable.

In an absolutely parallel process, progress fromn confrontation to cooperation cmii b. advanced one
step at a timne through practical measures of international cooperation such as U. S. accession to
the United Nations Convention on the Law of the Sea. Ini this one step the U. S. would accept the
jurisdiction of international tribunals and panels capable of peaceflly resolving international
disputes ini regions covering 70% of the earth's surface.



bisoric disputes which underlie the violence there and elsewhere in the world. Our security, and
the solution to such problems ini the fiture, will be promoted far more effectively through wise
U. S. foreign policies that lcad away from confrontation and to the creation of a peacefil, just and
cooperative world order in the 2lst Century. I know that we can trust Canadians to be proud,
active, and creative participants i the effort to create such a world.

Sbalom



2Z Panel Presentatlonw

Panel 1 Causes of Conflict and Violence

Patience and the Long Terni

Élisabeth Barot

(Rl2pporteUr 'i swumoy)

As lier overali theme, Dr. Barot argucd that we neei
long-term view to nanaging change. At this mome
impatience with a system that is under the stress of

d to develop a culture of patience, and take a
sit, the most dangerous threat for peace is



security and sustainable development. A collaborative response to this petition was released on
Septeniber 7 by six Canadian ministries (and is suzmnarized on the Canadian Food Inspection
Agency web site: www.cfia.agr.ca ). The response would, at least at first glance, appear to be
weff balanced and describes the bigh standards used i controffing products developed tbrough
applications of biotechnology researchi. In ternis of enviroament and heakbh, it descries the
checks and balances of the system i place and the new legislation i preparation.

Canada bas adopted the achievement of sustainable development as a central purpose of the
Canadjan Environmental Protection Act Canada's principal environment protection statute. The
Canadian government bas confirmcd in its Guide to Green Government ('Guide') that there are
tbree dimensions to sustainable development that must be integrated: social, economnic, and
environmental. The. Guide points out that such an integrated approach must b. based on sound
science, including recognition of the precautionary principle - regulation cannot simply b.
reactive, responding to problems afler they develop.

The global regulation of GMOs raises issues concernig ail three dimensions of the sustainable
development concept. The government's response of Septeniber 7 seeks to reassure the public
and gives thi. impression that everything is under control and that everytbing la being done i the.
Public interest.

Nevertheless, we must questions thes. reassurances. Can we b. sure that ail governments in the
World, in the. context of the down-sizing of public bureaucracies, have enough personnel to
Prepare such an integrated approach? In Canada, will we sce legisiation on this issue actuaily
Passed or wiil it die like the bill on reproduction wbich dicd before several legislatures and la stili
On the order paper? Can we expect afilcountries of the world to beable to carry the burden of
verification which la technically complex and sometimes impossible to carry out in the. absence of
adequate resources? Given the. pace of change and technical complexity of developments in this

De icarnea nere 15 me urgent neea to cieve
ývemmuents in these highly-complex areas.

tny in this area. Tiie
e the. regulatory



How are we going to ensure dcmocratic govemnance of these increasingly-diverse socicties?
Inside societies, exclusion must be addressed tbrough policies of social cohesion that are wodIcing
on behaviour and attitudes wbich include building self-confidence, better mutual understanding
between groups, better laws to protect minority groups, and citizenship education programs that
are supposed to inake everybody a responsible citizen of this world. Education for peace, human
iights, and democracy is vital to exnpowering people and preventing potential conflicts.

Regularly UNESCO requests member states to report on education for peace, human rights, and
demnocracy. The Canadian report is due at the end of 2000. Its first draft signais the niany ways
in Canada we bave begun to tbink about education in our rights and responsibilities. Interesting
work is being donc i some provinces where students, the conimunity, and the achool
representatives corne together to develop the rules by which they wiil run their class. Conflict
resolution is democratically organized and is linked with courses on human rights and the paciflc
resolution of conflict.

Public parks and festivals are effective tools to create common experiences and memories.

Ini Canada we do not have ready solutions to ail the complex issues raised by social diversity, but
we are very conscious of the importance of our diversity and we are carefiilly looking for ways to
butter organize to live together. Research on this area at the municipal, provinncial, and federal
levels are improving our capacities to respond to the challenges of cultural diversîty.



A culture of peace requires, respect for the contfibutions of ail kinds of knowledge as weli as
shain this knowledge in solidarity for a just equilibrium between people and nature.

IIow might we reconcile the interests of inforniation donors' and information users? For
example, indigenous peoples, who have been targeted, by researchers into human genetic diversity,
have been particularly sensitive to this issue and have closely foilowed the reent workc of
UNESCO on the development of the Universal Declaration on the Hunian Genome and Hunian
Rights.

The ethical imperative in this context is to formulate a concept of the public interest and take a
balanced view of the needs of the users and communicators of information and of access-
providers and content-providers the world over. Further, the corresponding practical problem is
to identifr and develop organizations capable of giving this concept effective voire.

In conclusion, we must promote an awareness of the complexifies of these issues and we must
develop multilateral capacities to deal with these challenges while guided by the principle of
Precaution.



Panel 2 The New Dlploinacy:- Peace Buiding

The Road to 1>eace Building: Revolutions i Progres
Janis Alton

(Rapporteur 's smmoery)

Nowadays, bigh-level officia declarations gcnerally promise to support and implement two

propositions long put forward by non-governmental organizations and civil socicty:

o Transition from war to peace badly needs strengthened partnerships between the United
Nations and its system, governments, and civil society organizations (the essence of "ncw
diplomacy").

* Women's full inclusion in neace vrocesses is essential.

This



Mil-womca peace "oe"ie

The Congress of Women opened i April, 1915 ini the Hague. About twelve hundred womien,
cbiefly suffragists fromn western countries, both «enemy» and neutrai, succeded in attending. F"us
with some of the best known radicals of the day, the meeting aimed for the settiement of
international disputes by peaceful means and the suffrage of women. A Canadian professo at the
University cf Wisconsin, Julia Grace Wales, refined a plan to, umdertake continuous, mediation
(4 shuttle diplomnacy" today) to end the war. They were weli-received by prime ministers, miînisters
cf foreign affairs, the Pope and the King cffNorway, but they were usually told that it was Mlo
time for negotiations; the war must run itself out. Stili, they proceeded te establish a permanent
peace organization, the Women's International League for Peace and Freedom (WILPF), which
exists te this day. Bruna Nota, a member cf Canadian Voice of Women for Peace, is the current
president.

Nevertheless, the isolation cf women ftom the political mainstreamn remained, and one can
sPeculate about its relationsbip te, the continuing tyranny cf man's oldest profession, but net on its
blight on democracy the world over. Forty-five years afler the creation cf the WILPF, this,
Persistent excclusion propelled the Canadian Voice of Women (or VOW) for Peace on te the
Canadian Iandscape. I its visit te, Parliament that year, it asked Canada te, declare iseif a non-
fluclear country and urge the U.S.A- te stop atmnospheric nuclear testing. The Voice of Women's
ftPpearance aroused derision in somne hostile quarters, reflected in letters te the editor, but the
Ifovement held te its course.

Thec Progressive Conservative government cf John Diefenbaker teld the VOW te "go home and
Dirganize". Thousands cf womnen werc drawn te the movement, including Maryon Pearson, whose
busband «Mike» was then Leader cf the Liberal Party and Leader cf the Opposition. Immensely



These international efforts altered the iiitary definition of "security", linking it with poverty,
militarization and violence, some nine years before the 1994 UN Human Development Report
proposed replacing the narrow concept of national security by an "aff-encompassing concept of
human security". StilI this report did not address the harm of the 'war system", a feminist
understanding of the truc meaning of«"securiW'" which was by then circulating in the women's
pece movement.

Ulnited Nations links

Accuss to UN disarmament discussions is difficuit for womnen's peace groups, though there bave
been snall, tentative gains. TIn 1989, a small VOW team including Ms Alton and Ami Crosby, was
mnvited by the NGO Comniittee on Disarmament to prepare a five-minute oral presentation to the
Third Special Session on Disarmament (UNSSOD 3). Most of the official delegates lefi as soon as
it was time for the NGOs to speak without hearing our request "to increase the participation of



Beijing 1995 - a mâilstonc

The Fourth World Conference on Women in Beijing in 1995 was the lagest gathering ofwomnen
ln history: 40,000, with the greatest numnber assembled for the NGO forum, «Look at the World
through Women's Eycs". The media gave lite coverage to non-goverinmcntal events, sticking
niainly to the officiai conférence.

Using UN regional opportunities, thousands of NGO women helped to draft the Beijing
Declaration and Platform of Action. Implementation at evezy level would contribute to women' s
pcace-building capacities. UNESCO takes it as its chief reference tool in its Women aud the
Culture of Peace program and it la the tool used in measuring implementaton of the Convention
on the Elimination of AUl Forma of Discrimination Against Womnen.

Interested parties now seem. to share some core assumptions about world security:
* Mlhtary "addiction" is detrimeutal to security.
* Women are excluded from decisiou-making.
* The UN conférences have helped the global women's movement where the security

challenge is an integral part.

But five yeara after Beijing, resources for implemnentation are slim everywhere. A new NGO
Voice, the Canadian Feaniniat Alliance for International Action (FANIA), a 40-member coalition of
'Which VOW la a part, published a stingiug critique of Canada's failure to live Up to even a fraction
of the strategies to which coxnmitments were made iu Beijing. The conclusion was that Canada
bas not promoted women's equality and does flot take seriously the links betweeu gender,
Poverty, health and the environanent, between violence aud inequaiity, between democratic
Participation and good decisiou-making. Only Quebec, New Brunswick and Ontario bothered to
complete a UN-based questionnaire (on one page) on the implementation of the Platform for
Action. By default, the Federal government came up with the answers.

Wouncn, sustainable peace and the Security Council

Although womnen have secured places at the peace table in conflicted countries - South Aflica,
Burundi, Guatemala, Cambodia, Liberia, Israel, and Northeru Irelaud - exclusion la the normn.
Given the opportumty, women are the main proponents of agendas that include womnen and



There are signs of reforma wbich will benefit ail NGOs in their access to the UN. If these moclude
provision for the systematic inclusion of women in the proceases of tbis body dealing with matters;
of political onffict, that will mndeed be revolutionary progressi



Canada's Human Security Agenda: The Least We Could Do

An Denhohn Crosby

Since the Liberal Government's 1994/95 foreign policy review, and reflecting strong and
Principled voices that took part in that review, the discourse and practice of human sccurity has
been front and centre in the foreign policy agenda of the Department of Foreign Affirs and
International Trade (DFAIT).

Ini practice, the government bas undertaken a number of human secwlity initiatives and is
participating in others.

Canada was instrumental. in bringing to fr-uition, through the Ottawa Process, the Anti-
Personnel Land Mine Convention. The convention bans the use of anti-personnel land
mines worldwide. It obligates states to destroy stockpiles, remnove the weapons from,
where they have been implanted, throughout the globe, and assist in rehabilitating landmine
victim.s and their societies.

* The government is a key player together with a range of non-governmental, organizations
and international governmental organizations in efforts to control the use, movement and
proliferation of snall armns and light weapons throughout the world.

* Ottawa was also a key player in establishing the framework for the International Crin"l
Court.

It is active in addressing the issues of child soldiers and children as victfima of armed

that



As such, a humagn sccurity agenda locates sccurity with the individuai, alone or in collectives, and
includes the kinds of issues for which the Bureau of Global and Human Issues is responsible,
dcscribed by a former director-general of the Bureau as:

"the environment, hunian rights, children's questions (é.g. child labour, children in war,
sexual exploitation of children) gender issues, youth, humanitarian policy, confliot
prevention and peace building, terrorin, crime and drugs, healtb, population, migration
and refugees, as wefl as circumpolar and Aboriginal issues".'

Another distinctive feature of a human security practice is that it is pursued through the exercise
of "soft power". Again in Axworthy's words, soft power methods include "skiffs in
communication, negotiating, mobilizing opinion, working witbin multilateral bodies, and
promotmng international initiatives" that focus on the scwity of the individual, as opposed to the
security of the state. These skiis, he argues, are particularly suited for addressing the agenda of
hlumran security, the kinds of security issues that "do flot pit one state against another, but rather a
group of states against various transnational challenges".'

Together, the discourse and practice of human secwity, including its use of sofi power, constitute



AUl of this economic, aotivity reinforces the processes and forces of economic globalization. As
Axworthy, and many others have noted, however, there is a "clark aide of globalzation". The
forces, interests and processes that propel globalization bave contributed directly to:
a the widening gap between the iich and the poor, both within and amongat countnies
0 deepening poverty amongst the have-not peoples of the globe,
a environumental degradation,
a resource depletion
0 and mass movements of populations because of these problems.

These conditions also mrate confiots amongat peoples, which are often expressed through intra-
state violence, human rights abuses, criminal activities, the drug trade, prostitution, child
soldiering, and arma trafficing.

What is interesting here la that this list of insecurities produced or exacerbated by globalized
mnarket forces, the veiy forces our main foreigu policy interest support, is identical to the lust of
insecurities that DFAIT la attempting to address through its human security agenda.

In a very real way thon, we are attempting to address with one baud the very lUs we are helping to
Produce with the other. This ahould be a cause for conceru.

Pursuing conditions that work against processea of «economiùc privation" aud for the ability of
Peoples to "take charge of their own destinies» la at odds with pursuing trade and investment
initiatives designed to promote the prosperity of Canadians within a global economy that
mfherently thrives on relative 'privation', and necessarily situates the destinies of peoples within
that system.

Defence Departmcuit hard power interests

Iie contradiction between the governent's traditional foreign policy interestsand its 'new'
hIurnan accurity agenda is reinforced when the discourse and practice of human security la seen in
the context of the governent's bard power, or military, interests.

N1 o points about bard power:

1) A vast academic literature critiques the use of military power for the pursuit of atate interests
ýoni the point of view of the insecurities it produces for peoples on the way to securing the state,Ind from the point of view of what it doos to the fabric of a society when that society deems it

Muriel



As applied by DFAIT, however, rather than being an alternative to the use of hard power, soft
power is part of a continuumi, a tool to be used before resorting to liard power if need b.
Indeed, Axworthy bas statcd that sofi and bard power are simply flip sides of tbe same coin, the
latter providing the muscle for the former when required to, achieve the ends to which both means
are sympathetic. "State security and human security," he bas also said, "are in fact mutually
supportive.e25

Should any doubt remain about tbe relationship between bard and soif power, Axworthy lias
consistently argued tbat the NATO bombings of both Bosnia and Kosovo were human security
initiatives - "concrete expression(s) of tbis human security dynamic at work» as he put it. lI
particular, lie declared, the Kosovo initiative «sbould serve to, dispel the nisconception tliat
military force and the human security agenda are mutually exclusive".'

to Co-opt,



is flot particularly good for ordinaiy Canadians is good for other less fortunate peoples. But that is
the case we are malcing.

On the positive sidc

Whereas the state tends to act behind clo.sed doors in tradiional security pursuits involvng theiitary and issues of 'national interest', in huinan security pursuits it works in tandem with NGOsand concerned citizens through both traditional and non-traditional diplomatie and civil society
channels and forums. In this way government activities, become more transparent and
opportunities are created for civil society to hold the government accountable to its own human
security rhetoric.

More to the point perhaps, human security pursuits and the exercise of soif power tend to behands-on in addressing security issues, instead of arms-length, hence actors are brought into
contact with the origins of insecurities, and Canada's role in fostering them through its pursuit ofmarket interests. TIn this way, spaces are opened for potentially-transformative change; foraddressing the roots of insecurities rather than only the manifestations.

Addressing the roots of insecurities means reducing the contradictions between our human
security agenda and the government's more dominant foreign policy interest: the pursuit of wealthFor Canadians within a global market that by its nature creates or exacerbates insecurities. It also
alasuigsf oe sa moeigto o nsdfndb hs ead rather tbanas aion-violent tool designed to persuade others to serve our ends.

International

Canadian Peacebuilding Initiative,"

)52:2

)reign



Ho0nourable Lloyd Axworthy, Minister of Foreign Affairs, to the Woodrow Wilson School ofPublic and International Relatons, Princeton University, 7 April 1999, as quoted in HeatherOwens and Barbara Arnei, -Thec Human Security paradigm Shi:fi: A New Lens on CanadianForeign Policy" Canadian Foreign Policy, 7:1 (FaIl 1999) 6
7- Lloyd Axworthy, In t o Lor (Spring 1998) 192
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3. Discussion Groups

(Rapporteursý summanies of proceedings.)

1. Kosovo: Looking for a Way Out

a Fraser and Mchael Boriuh, resource persons. John Graham,, moderator.

group reflected a certain sense of gloom over the long-terni prospects for Kosovo, but
mmended in the end that Canada continue its activities to promote peace in the region.

; was Part of a
umitment to w(

the international comnmunity should continue its
[institutions in Kosovo as part of the rebuilding effort,
Sstructures of justice, education and health were seen as

that physical security is a requisite for progress on any of these; they
la should therefore consider re-committing a military contingent as soon as

revenge is
the hostilities in Kosovo will end only when the culture of violence,

,-red with peace education. This could include commnon texts for
iented by distance education (an area in which Canada could. offer

at the ethos of
up, implying

initiatives such as those of



2. Control of Smail Anus: Applymng thec Lessons of the Crusade against Anti-
Personnel Land Mines

Peggy Mason, resource person. Ken Williamson, moderator

The group began by reviewmng the background information, prepared by Peggy Mason, on tihe
lessons of the Iandmines campaigni for efforts to control imali anns and light weapons (SALW).
What are the. lessons?

The main one is the powerfiml synergy created when like-minded governmnents from North and
Southi cooperate witii civil society. Key ingredients of this synergy include:

* a government willing and able to lead on the. issue;
* a knowledgeable and motivated humanitarian community;
* an advocacy community of NGOs mobilized in support of the project;
* an active, coordinated, partnersbip between like-minded govemmients and civil society.

Furtiier keys to success include:

* a clearly defiaed goal;
*the. coming together of the government-NGO active, coordinated. partnership occurring hr

the end gaine of the negotiating process.

Also we must recognize that:

* the. Ottawa process was abi. to move fairly swiftly as land mines were marginal to the.
defence Dolicies of most countnies.



* The rment focus on partnersbips bctwcen like-ininded states and NGOs bas blunte the
energies of nany NGOs in pusbing their governments forward. This is particularly truc
where the government in question appears to be "on side" and genuinely intereste in
cooperating; with NGOs. Thus, we bave the absurd situation im Canada where we purport
to lead mnternationally on SALW, but we bave flot yet nianaged to ratify the Organization
of Ameican States convention against illicit trafficing that we signed several years ago.
And there bas been wr"uly no crrncism of this by NGOs. It should be self-evident that
sucli criticism, far from "hurting" Foreign Minister Axworthys efforts, would strengthen
bis hand in cabinet.

*The economic impact of SALW, while vastly overstated globaliy, lias tremnendous
significance for a speciflc group of supplier countiies - namely those newly emerging
democracies of the former Soviet Union and Eastern Europe, which are heavily dependent
on defence exports. Russia bas stated flatly that, until the problem is squarely &aced and
solutions are offéred, there will be no effective curtailment of exports of SALW to
probleniatic destinations.

'lie discussion foilowing Peggy Mason's presentation touched on many issues.

,anada bas fairly good controls over direct SALW exports. But fbrther regulation is needed over
le practice of "brokering": that is, arranging transport, finance, and general deal-making. Asrokers do flot bandie the weapons directly, they are oflen un-regulated or under-regulated in
ýanada and many other countnies.

rficatiof of prohibitions or embargoes on the export of S'ALW may be difficult, but is no
>iger commonly seen as impossible. Canada and UN ambassador Fowler deserve praise for
lowing how other UN embargoes were being breached (for example, conflict diamonda).
Ow19rs report named names, and shamed countries into coming into lime. The lesson is that it is
I'Portant flot just to declare embargoes, but also to foliow tbrough on their implementation.

Was suggested tbat shocing images of the impact of SALW could be used to generate support
Wr their control. The landmines campaign used images to great effect.

lany newly emerging democracies (as in Eastern Europe) rely on bard currency eamnings from
ALW exports. We must tbink about economic reform and assistance to end this reiace.
niding alternatives is a vital task.

>fl'e countries in the past bave suggested that conventional disarmament should flot happen
fore nuclear disarmament. Fortunately, the issues of SALW and nuclear disarmainn avi



There is an excellent NGO book on this issue: Rwmzing Gww- the Global Black Maret in Small
Arw&

Women are in the majority in the NGOs seeking to put controls on the trade of SALW.

NGOs from the South need nniassistance inorder toget totheUN to present their
experiences and views.

Project Ploughsharcs was a pioncer on this issue area.

The Northern Ireland process provides important lessons. We must look flot simply at disarming,
but also at demobilization and reintegration. We must put the issue ofocontrol into larger
perspective. When reaching a peace accord, there needs to be detailed, specific, and broadly
inclusive agreement on disarming. Ini Northern Ireland they tried to fiidge this, but found that you
do flot have a real agreement until the disanning of weapons is deait with. There are a lot of
parallels between Northern Ireland and Affican experiences.



Finally, it was suggested that the. Group of 78 siiould asic the G78 Peace and Seuity Policy Panelto draft a policy paper on the. best means of controlling small arms and the. roi. that Canadashould play. It is suggested that Peggy Mason should be asked ta supervise the. drafing of such apaper.

3. War-Affected Children

Senator Landon Pearson, resource person. Samantha Nutt, moderator.

The. estabishment of the Riglits of the Ciiild in 1989 lias had an immense impact on theincorporation of cbild-related issues into the. international dialogue. Within the Last ten years,child related issues have become an integral comportent of bath govermmental and non-eovernimental mandates when discussing conflict and conflict prevention.

rhie conférence on war-affected cbildren iield in Winnipeg in September 2000 illustrated the.ilagnitude of child-related issues and wiiy tiiey have moved to the. forefront of foreign policy.

[lie conférence iielped ta clarify the. issues and set an agenda. Primarily, it was a success becaus.)f the. incorporation of youth from various counitries in the. process of negotiation andbrmulating strategy. Half of the 126 countiies at the. conférence were represented by ministers.-le large turnout showed tiiat the. issue of war-affected cbildren can no longer be ignoredrternationally.

The Winnipeg agenda covered 14 issues:
leadershiip,
flulfilment of obligations tiirougii signing, rati1fring, and implementing the optional
protocol,
increased accountability, decreased impunity, througii ratification,
targeting children,
negotiating release of abducted ciiildren,
increasing bumanitarian assistance,
focus on preventative radier tiian curative measures,



The group stressed the importance of consistency in support for child-centrcd initiatives. This
generation needed to establish the basis for long-termn policies, through education and other
avenues. Members dwelt on the nced to incorporate youth ini negotiations, flot just treat them as
listeners; this would underpin inter-generational and inter-ctbnic dialogue.

More emphasis nceds to bc placcd on education to create greater awareness o« and support for,
'<war-affccted children"'. Officiai Development Assistance (ODA) in education and health should
be increascd.

Children in prisons needed greater attention, particularly in obtaining adequate legal counsel and
provisions to meet their needs.

Canadians should receive more information on the important work Canada is doing in connection
with war-affectcd children.

The group strongly opposed any nazning and shaming activity which was outside the 'journalstc"
process, where it could be an important way of raising awareness on a number of issues.



Appendix 1

Resolution on control of sall anus and light weapons (SALW)

(Adopted by final plenary session of the Conference)

The Group of 78 welcomes the leadersip shown by the Government of Canada on the issue ofInternational control of small arms and light weapons. By compaison with the campaign to, bananti-personnel land mines, objectives in SALW control are complex and multi-facettcd, withdifferences among parties as to appropriate processes and timing. But it is equally important inthis case to have consultation and collaboration among non-governmental organizations andSovernmental agencies mn Canada and internationall1y. Regarding preparations for the UNZonference on SALW i 200 1, the G78 reconimends the following to the Govemmuent of Canada.

,'l) Canada should ratifyr as soon as possible the convention of the Organization of AmericanStates against illicit trafflckcing in SALW, a convention signed by Canada several years ago. Lack)f ratification casts doubt on Canada's commitmnent to international peace and human security,w'hile ratification would do the reverse.

~2) Canada should seek agreement among like-niinded nations on a programn of action for the!001 conference. Basic agreement within a core group would help generate momentum, towardeIobal consensus on SALW control among goveraments and NGOs. NGOs should be moreIirectly involved in conference preparations and would best serve the iterests of public
rivolvemnent and support by beig outspoken in their advocacy.

3) The Governiment should favour measures to achieve a high degree of parliamentary oversiglit'id accounta>ility with respect to arms transfers. Such measures would constitute a logical andnPortant extension of the current practice of presenting an annual report on military exports.

4) Particular attention should be paid to the need to assist newly-emergig democracies in the'ansition from heavy reliance on defence trade to reliance on civilian industries.



Appendh Il

The Group of 78

The Group of 78 is an informai association of Canadians seeking to promote global priorities for
peace and disarmament, equitable and sustainable development, and a strong and revitalized
United Nations systein.

It began in 1980 when a small group including Andrew Brewin MP and Peggy Brcwin, Murray
Thomson of Project Plougbshares, Robert McClure, former Moderator of the United Church, and
King Gordon, formeriy of the United Nations Secretariat, drafted a statement on how best Canada
could contribute to the building of a peaceful and secure world. Ini November 1981 that
statement, Canadian Foreign Policy in the 80s, was sent to Prime Minister Trudeau. It was signed
by 78 Canadians - agroup of 78.

The statement se out three inter-related objectives:
1. removal of the threat of nuclear war;
2. the mobilization of world resources to achieve a more equitable international order and

briniz an end to the crushiniz vovertv which is the common lot of the maioritv in the Third

een the Grc
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